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Richard Ban�gas

ÊÊÊEntre les images de mort des ann�es Amin et Obote, de la guerre civile et du

sida et le souvenir nostalgique de la ÇÊperle de l'AfriqueÊÈ (Churchill), l'Ouganda

reste prisonnier de clich�s h�rit�s d'un pass� chaotique qui ne refl�tent pourtant

plus gu�re la r�alit�. L'Ouganda actuel est en effet un pays en compl�te mutation,

en pleine reconstruction �conomique et politique, qui devient un p�le essentiel de

stabilit� r�gionale au coeur d'une zone de fractures min�e par la violence,

marqu�e par des conflits ÇÊtectoniquesÊÈ et la d�liquescence des structures

�conomiques ou �tatiques. Apr�s des ann�es de guerre civile, au gr� d'un

processus de pacification et de d�mocratisation assez lent, un nouvel ordre

politique est en train d'�merger. Au plan �conomique, en contraste avec ses

voisins imm�diats, l'Ouganda offre l'image d'un pays en croissance qui offre aux

investisseurs des opportunit�s d'autant plus int�ressantes que se r�active un

processus d'int�gration r�gionale (au sein de la Communaut� est-africaine) qui, �

l'horizon 2000, devrait constituer un des plus vastes march�s d'Afrique avec pr�s

de 100 millions d'habitants.

ÊÊÊA travers cette �tude, nous voudrions d'abord �valuer l'ampleur de ces

mutations op�r�es par l'Ouganda depuis quelques ann�es et les enjeux

�conomiques, politiques et diplomatiques qu'elles comportent pour l'ensemble de

la zone. Doit-on voir dans ce pays aux marches de l'Afrique centrale, des Grands

Lacs et de l'Afrique de l'Est, aux confins de l'Afrique anglophone et francophone,

un nouveau p�le de croissance et de stabilisation de la r�gionÊ? Peut-il consolider

sa position et poursuivre ses mutationsÊ?

ÊÊÊEn r�pondant � ces questions, nous voudrions aussi relever les ambigu�t�s de

l'attitude fran�aise vis-�-vis de ce pays, qui nous paraissent r�v�latrices d'une part



des pr�jug�s qui entravent la politique africaine de la France et ob�rent son

red�ploiement au-del� des ÇÊpays du champÊÈ, d'autre part des contradictions

entre un rapprochement �conomique de fait et une ÇÊm�fianceÊÈ, voire un

ostracisme politico-diplomatique qui ne se justifie pourtant pas vraiment. Ces

contradictions t�moignent des dissonances et interf�rences qui existent entre les

divers acteurs charg�s de la d�finition des relations franco-africaines. Sans parti

pris, il s'agit de lever les malentendus sur ce pays, consid�r� par nombre de

responsables fran�ais comme un pion anglo-saxon, voire un vecteur de diverses

vell�it�s expansionnistes (am�ricaines, tutsi...) et s'interroger sur des clich�s qui

fondent une vision g�opolitique simpliste, et assez largement fantasmatique, de

l'Afrique des Grands Lacs.

Un pays en pleine croissance �conomique

ÊÊÊLorsque Museveni prend le pouvoir en janvier 1986, il h�rite d'un pays en

ruines, d'une �conomie d�vast�e par quinze ans de guerre civile et d'une

administration � l'abandon. Aujourd'hui, engag� dans un ambitieux programme

d'ajustement structurel, l'Ouganda, comme le Ghana en Afrique de l'Ouest, est

devenu ÇÊl'enfant ch�riÊÈ du FMI, attirant des investissements �trangers de plus

en plus importants. Certes le pays, dont la population a doubl� depuis

l'ind�pendance, n'a toujours pas retrouv� le niveau de PIB par habitant de 1962,

qui �tait alors sup�rieur � celui du Kenya ou de l'Indon�sie. Mais une forte

dynamique de croissance semble enclench�e qui, malgr� de lourds handicaps,

tranche avec la situation g�n�rale du continent et de ses proches voisins.



Croissance et reconstruction

ÊÊÊL'Ouganda est en effet l'un des rares pays africains a pouvoir afficher un taux

de croissance du PIB d'environ 6Ê% en moyenne depuis 19871, qui a m�me atteint

10Ê% au cours de l'ann�e budg�taire 1994-95. La production agricole augmente

r�guli�rement (elle procure au pays 66Ê% de son PNB et l'essentiel de ses

ressources d'exportation) et l'industrie manufacturi�re, quoique tr�s modeste,

progresse �galement (+Ê17,7Ê% en 1994-95). De fait, la balance des paiements

ne cesse de s'am�liorer malgr� une appr�ciation du schilling, pour atteindre un

surplus de 137 millions de dollars en 1994-95 (contre 106 en 1993-94).

ÊÊÊMalgr� des retards, le programme de r�habilitation des infrastructures a d'ores

et d�j� produit des r�sultats spectaculaires pour qui garde l'image d'un pays d�truit

par la guerre, d�vast�, o� plus aucun service ne fonctionnait. Plus de 1500 km de

routes ont �t� r�par�s ou reconstruits (soit environ 50Ê% du r�seau interurbain),

les rues de Kampala (chantier de la SOGEA, financ� par la Communaut�

europ�enne) sont � nouveau carrossables, s'ornent de trottoirsÊ; de nombreux

h�pitaux et dispensaires ont �t� remis en service, un r�seau de communications

t�l�phoniques performant relie d�sormais la majorit� des villes du pays... Le

contraste avec le pass� est saisissant.

ÊÊÊCes progr�s tiennent pour une part � la r�ussite des politiques de lib�ralisation

mises en oeuvre depuis 1988. L'orientation ÇÊsocialisanteÊÈ du premier Plan de

redressement, �labor� pendant la gu�rilla, a rapidement �t� abandonn� pour

laisser place aux recettes classiques de l'ajustement structurelÊ: privatisation des

entreprises, lib�ralisation du commerce, assouplissement du r�gime des

importations et des exportations, r�duction des d�penses et des effectifs de la

fonction publique...

ÊÊÊL'inflation a ainsi �t� ma�tris�e, ramen�e de 200Ê% en 1986 et 41,6Ê% en

1992 � 2,9Ê% en 1994-95. Lib�ralis� et normalis� par la l�galisation du march�

parall�le (institutionnalisation des bureaux de change), le march� des changes

s'est stabilis�, permettant une meilleure disponibilit� des devises et renfor�ant le

commerce ext�rieur. Le programme de privatisation du secteur para-public, apr�s

les blocages de 1993 (fraudes, scandales), para�t relanc�, soutenu par le

                                                
1ÊAlors que la p�riode pr�c�dente (1984-1986) �tait marqu�e par une croissance n�gative de l'ordre de -Ê8,5Ê%.



processus de restitution des 7Ê000 entreprises confisqu�es par Amin aux

Asiatiques en 1972 et par des mouvements de rapatriement des capitaux qui

t�moignent d'une certaine confiance de la diaspora ougandaise.

ÊÊÊAu-del� des effets m�caniques des politiques d'ajustement, cette restauration

de la confiance semble d'ailleurs un facteur important du succ�s ougandais et du

niveau �lev� de la croissance. Le retour � la paix, le r�tablissement de la s�curit�

sur la quasi-totalit� du territoire et la r�habilitation des r�seaux de communications

(du moins dans ÇÊl'Ouganda utileÊÈ) ont largement contribu� au red�marrage de

l'�conomie.

Obstacles et hypoth�ques

ÊÊÊTout cela ne suffit pourtant pas � lever toutes les hypoth�ques pesant sur un

pays qui se rel�ve mais reste tr�s pauvre, in�galement ÇÊd�velopp�ÊÈ et

doublement d�pendant. Si l'on retient en effet le crit�re du revenu annuel moyen

par habitant (170 dollars), l'Ouganda est encore aujourd'hui l'un des cinq pays les

plus pauvres du monde. Les indicateurs sociaux (taux de mortalit�, esp�rance de

vie...) le confirment. Un rapport r�cent de la Banque mondiale (1993) estime que

plus de la moiti� des Ougandais vivent en dessous du seuil de pauvret� (110Ê$

par an) et que 20Ê% de la population vit dans une tr�s grande pauvret� (moins de

55Ê$). Certes, les facilit�s agricoles et la faible urbanisation du pays (10Ê%), le

caract�re ÇÊsemi-ruralÊÈ de la capitale (780Ê000 habitants), rendent cette

pauvret� moins visible qu'ailleurs, mais l'opulence des bananeraies et la richesse

du Buganda ne doivent pas faire illusionÊ: le niveau de revenu par habitant est

encore de 23Ê% inf�rieur � celui de 1970.

ÊÊÊLe retour d'une relative ÇÊprosp�rit�ÊÈ s'effectue, en outre, de fa�on tr�s

contrast�e au plan social et g�ographique. Les in�galit�s de d�veloppement entre

un Sud prosp�re et un Nord d�favoris�, marqu� par la guerre civile et les

mouvements de r�bellion, sont frappantes, en particulier dans les districts de Gulu,

Kitgum, Arua, Moyo o� la mis�re est g�n�rale. In�gale au plan g�ographique, la

r�habilitation des infrastructures est �galement s�lectiveÊ: elle se concentre sur les

instruments du d�veloppement �conomique (communications) au d�triment des



services sociaux (�quipements scolaires et sanitaires) qui p�tissent de l'application

des mesures d'ajustement structurel.

ÊÊÊL'Ouganda est aussi un pays doublement d�pendantÊ: de l'aide ext�rieure et

des cours mondiaux du caf�. Ses efforts de redressement sont en effet largement

soutenus par des aides multilat�rales (Banque mondiale, FMI, Communaut�

europ�enne) et bilat�rales (Etats-Unis, Grande-Bretagne, Japon, Danemark en

t�te) tr�s importantes (825 millions de dollars en 1993) qui repr�sentent environ

55Ê% du budget de l'Etat et 22Ê% du PIB. Fin 1994, l'endettement du pays

s'�levait � 3,15 milliards de dollars, soit 60Ê% du PIB. De fait, le service de la dette

constitue une des plus lourdes hypoth�ques. Certes, quelques all�gements et

annulations de cr�ances (environ 10Ê% du montant global) ont �t� r�cemment

conc�d�s, mais la majeure partie des cr�ances est difficilement ren�gociable2 et

p�se lourdement sur les capacit�s d'action du gouvernement. Cette forte

d�pendance vis-�-vis des sources de financement occidentales a des

cons�quences importantes sur la politique �trang�re de l'Ouganda et peut

expliquer certains de ses changements d'attitude sur la sc�ne internationale et

r�gionale.

ÊÊÊLa bonne sant� de l'�conomie n'est pas uniquement fonction de cette aide

ext�rieure, elle d�pend aussi et surtout de l'�volution des cours du caf� qui

constitue environÊ90 % des recettes d'exportation. Malgr� de gros efforts de

diversification, l'Ouganda reste structurellement d�pendant de cette

quasi-monoculture. Depuis l'arriv�e au pouvoir du Mouvement national de la

r�sistance (NRM), la chute des cours a fait baisser les rentr�es de devises (de 334

millions de dollars en 1987 � 100 millions en 1993), amenant l'aide internationale

� suppl�er au d�ficit de la balance des paiements. Mais les fortes hausses des

cours enregistr�es depuis 1994 ont entra�n� une augmentation spectaculaire des

recettes d'exportation (+Ê133Ê%) qui serait responsable de 2 � 3Êpoints du taux

de croissance. Le redressement de l'�conomie reste donc �troitement d�pendant

de cette variable exog�ne.

ÊÊÊEnfin, le dernier facteur � prendre en compte pour �valuer les perspectives de

l'Ouganda est le poids consid�rable de l'�conomie informelleÊ: le ÇÊmagendoÊÈ.

                                                
2Ê54Ê% des cr�ances proviennent des instances multilat�rales, qui n'offrent que peu d'espoir de n�gociation, et,
sur les 46Ê% dus � des cr�anciers bilat�raux, un tiers seulement passe par le canal (ren�gociable) du Club de
Paris.



Celui-ci s'est consid�rablement d�velopp� entre 1975 et 1985, jusqu'� devenir le

ÇÊsous-mode de production dominantÊÈ, le vecteur principal d'accumulation du

pouvoir et de la richesse3. Pivot des activit�s productives et commerciales, le

magendo, pratiqu� notamment par les fonctionnaires, est au coeur de l'�conomie

officielle, au coeur de l'Etat dont il a longtemps aliment� les r�seaux de patronage.

Corruption et trafics en tous genres (souvent transfrontaliers) sont devenus la

normeÊ; un moyen de survie pour les ÇÊpetitsÊÈ, d'enrichissement pour les Ç Êen

haut du hautÊÈ, les mafutamingi4.

ÊÊÊLes politiques lib�rales de l'ajustement structurel ont eu sur cette �conomie

informelle des effets contrast�s qu'il est difficile d'�valuer. La r�duction des salaires

de la fonction publique, les d�graissages, ont �videmment renforc� la tendance �

se r�fugier dans le magendo. Mais d'un autre c�t�, on peut consid�rer que les

mesures de lib�ralisation des march�s (des biens, des devises), en d�criminalisant

les trafics (les �changes, dit-on d�sormais) ont, dans une certaine mesure, permis

ÇÊl'int�grationÊÈ et la normalisation de ces prodigieuses pratiques d�tourn�es.

Les effets positifs de cette ÇÊofficialisationÊÈ du magendo ne sont pas

n�gligeablesÊ: en t�moigne le march� des changes, issu de la l�galisation du

march� parall�le. A terme, on peut �galement envisager que ces �changes

transnationaux, qui r�activent des r�seaux de commerce et de circulation

pr�coloniaux, contribuent � l'int�gration ÇÊpar le basÊÈ d'un espace �conomique

r�gional qui tente de se reconstruire actuellement par le haut. Mais l'hypoth�se

inverse d'une criminalisation accrue des �changes de la zone peut �galement �tre

soutenue.

                                                
3ÊVoir Nabuzugi (E.).- ÇÊLe magendo : march�s parall�les et processus politiqueÊÈ in Prunier (G.) & Calas (B.)
(dir.), L'Ouganda contemporain, Paris, Karthala, 1994, pp. 241-260.
4ÊNom g�n�rique donn� aux gros b�n�ficiaires du magendo.



Sc�narios d'avenir

ÊÊÊEtant donn� ces variables et ces contraintes, quels sc�narios peut-on

imaginerÊ? Le Fonds mon�taire international formule un pronostic prudent, compte

tenu de l'insuffisance de la production exportable et des probl�mes de gestion

micro-�conomique, notamment dans le secteur bancaireÊ: des ÇÊprogr�s

consid�rablesÊÈ, qui assurent une bonne ÇÊstabilit� macro-�conomiqueÊÈ ont �t�

r�alis�s, mais ils reposent sur des ÇÊbases fragilesÊÈ (fluctuation des cours

mondiaux et incertitude des transferts priv�s). Les 175 millions de dollars

d�bloqu�s en septembre 1994 par le Fonds au titre de la Facilit� d'ajustement

structurel renforc� (dont 49 millions pour 1994-1995) t�moignent cependant du

maintien de la confiance et de l'optimisme. Ajout�s aux engagements des autres

bailleurs de fonds r�unis en juillet 1995 � Paris dans le cadre du Groupe consultatif

de la Banque mondiale, ils devraient assurer un flux d'aide r�gulier favorable � la

consolidation du redressement.

ÊÊÊLa Banque mondiale, plus optimiste, table quant � elle sur le d�veloppement et

le renforcement de l'agriculture. Ses pr�visions font d'une augmentation des

rendements agricoles le moteur d'une croissance forte et redistributive, tir�e

notamment par la lib�ralisation du secteur cotonnierÊ; secteur qui fait actuellement

l'objet d'un vaste plan de d�veloppement et devrait profiter de l'actuelle

pacification du Nord (o� �tait auparavant concentr�e l'activit� du coton). Selon ce

sc�nario, la Banque pr�voit � moyen terme une acc�l�ration r�guli�re de la

croissance qui pourrait atteindre les 7 � 8Ê% en moyenne entre 1998 et 2005. On

peut en imaginer de meilleurs et de pires, n�anmoins le sc�nario m�dian de la

Banque mondiale para�t le plus probable, ne serait-ce que parce qu'il s'appuie sur

nombre de projets d'envergure d'ores et d�j� avanc�s. Sa publication est

importante car il engage en partie les institutions internationales et les bailleurs de

fonds et attire, par son effet d'annonce, les investissements priv�s.



Attraits et perspectives d'un nouveau march� est-africain

ÊÊÊT�moignant de cet optimisme et le renfor�ant en m�me temps, un nombre

croissant d'entreprises �trang�res s'implantent ou investissent en effet sur des

projets en Ouganda.

Ainsi, en f�vrier 1994, la Uganda Investment Authority, deux ans apr�s sa cr�ation,

avait autoris� 524 projets d'investissement dont 225 �trangers, correspondant � un

montant total de 950 millions de dollars. Investissements dont la profitabilit�, selon

le repr�sentant du FMI � Kampala, se situerait la plupart du temps entre 50 et

100Ê%, du fait des tr�s faibles co�ts de production.

ÊÊÊDans ce mouvement, l'implication des Etats-Unis et du Royaume-Uni est

importante. Mais leur ÇÊdominationÊÈ ne doit pas �tre surestim�e. D'abord,

nombre des investissements priv�s r�alis�s ces deux derni�res ann�es l'ont �t�

par des citoyens britanniques d'origine asiatique, chass�s par Amin en 1972 et qui

ont profit� de la r�cente loi de restitution des biens pour revenir en Ouganda. Il est

tr�s probable que ces entrepreneurs ÇÊrentr�s au paysÊÈ, forts de leurs r�seaux

transnationaux, commerceront autant, sinon plus avec le sous-continent indien

qu'avec la Grande-Bretagne. Ensuite, il faut noter que la Grande-Bretagne et les

Etats-Unis ne sont pas seuls sur le terrainÊ: on observe une pr�sence croissante

d'investisseurs allemands, italiens, hollandais, danois mais aussi fran�ais.

ÊÊÊLes entreprises fran�aises, en effet, s'impliquent de plus en plus en Ouganda.

La majorit� d'entre elles ne sont pr�sentes qu'� titre temporaire, le temps d'un

contrat (par exemple Alsthom, Sofrerail, Geismar ou Alcatel qui a obtenu

r�cemment un contrat d'installation t�l�phonique). Le nombre de soci�t�s

implant�es de fa�on permanente �tait jusqu'� pr�sent relativement limit�5, mais la

situation semble pr�s de changerÊ: en 1994, en effet, Michelin et Rh�ne Poulenc

se sont install�es, ainsi qu'Air France, qui a rouvert son bureau et d�cid� d'assurer

� nouveau des lignes r�guli�res avec Entebbe. D'autres compagnies investissent

�galementÊ: le groupe ACCOR (tourisme), Notco (transport) et le BRGM (associ� �

Barclays Metal) qui d�marre un important projet d'extraction de cobalt. Cette

pr�sence fran�aise devrait encore �tre renforc�e par la signature, fin 1994, d'un

                                                
5ÊHormis Total, pr�sent depuis trente-cinq ans, la compagnie la plus importante restait la SOGEA, arriv�e en
1989, qui participe � la r�habilitation des rues de la capitale et a remport� fin 1994 des appels d'offres pour des
projets de routes et d'adduction d'eau.



nouveau protocole financier qui pr�voit trois projets de coop�ration (cartographie,

navigation a�rienne, chemins de fer) et la cr�ation d'un ÇÊclub d'affairesÊÈ

franco-ougandais. Ce renforcement des liens s'op�re sur le plan �conomique mais

reste encore ob�r� par une suspicion politique et diplomatique que les mutations

de la sc�ne politique interne et r�gionale sembleraient pourtant avoir priv�e de

justification.

La construction d'un nouvel ordre politique

ÊÊÊL'Ouganda est un pays en pleine reconstruction �conomique mais aussi

politique. Depuis l'�lection et la mise en place d'une assembl�e constituante en

1994, en effet, un nouvel ordre politique est en gestation, de nouvelles

revendications sociales et politiques �mergent. Le pr�sident Yoweri Museveni, en

qu�te d'une nouvelle l�gitimit�, doit faire face � des oppositions multiformes qui

voient dans le d�bat constitutionnel et les �lections � venir une occasion de

red�finir � la fois la nature du r�gime et de l'Etat.

La question d�mocratique en Ouganda

ÊÊÊElabor� dans le maquis, pendant la gu�rilla, le syst�me politique du

Mouvement (Mouvement national de la r�sistance, NRM) qui est mis en place en

1986 � la chute d'Obote, a suscit� bien des commentaires, tant�t enthousiastes de

la part de ceux qui voyaient l� une forme originale de d�mocratie � la base

(grassroots democracy), tant�t s�v�res de la part des avocats du pluralisme �

l'occidentale, pour qui les �lections de comit�s locaux et la rh�torique

d�mocratique n'�taient que les oripeaux d'un r�gime militaire dont le pr�sident n'a

jamais �t� �lu et refuse l'expression libre des int�r�ts politiques.

ÊÊÊSorte de d�mocratie populiste, le r�gime du NRM, en effet, s'est b�ti en

contrepoint du multipartisme, rendu responsable de tous les maux que connaissait



le pays depuis 25 ans. Il s'appuie sur un syst�me pyramidal de comit�s et de

conseils de R�sistance (du RC 1 au RC 5) �lus au suffrage universel direct dans

chaque village, chaque quartier, puis indirect jusqu'au niveau du Parlement, le

National Resistance Council (NRC). Ce syst�me, qui offre aux Ougandais une plus

grande ma�trise de leurs affaires locales, semble tr�s populaire et para�t

fonctionner convenablement selon de r�centes enqu�tes de terrain. Mais il souffre

�galement d'insuffisances et surtout d'une contradiction majeure qui refl�te les

ambigu�t�s du r�gime mus�v�nisteÊ: de par leur statut, ces Conseils de r�sistance

sont consid�r�s � la fois comme les instruments d'un contr�le populaire sur les

affaires de l'Etat, un garde-fou d�mocratique contre les d�rives du pass�, et

comme une part int�grante, une ÇÊcourroie de transmissionÊÈ du pouvoir. Dans ce

flou se refl�te l'attitude contradictoire du NRM qui, depuis le d�but, est pris entre la

n�cessit� de respecter ses engagements en faveur de la d�mocratisation et la

volont� de contr�ler �troitement ce processus6.

ÊÊÊL'avenir du pays va d�pendre de l'issue de cette contradiction, devenue de

plus en plus vive avec l'�lection, en mars 1994, d'une Assembl�e constituante et

l'approche de nouveau scrutins, l�gislatif et pr�sidentiel. Ou, plus concr�tement, de

la r�ponse � la double question de la nature du r�gime et de la forme de l'Etat qui

est actuellement au coeur des d�bats et polarise la soci�t� ougandaiseÊ: maintien

du syst�me du Mouvement ou retour au multipartisme d'une partÊ; Etat unitaire ou

Etat f�d�ral de l'autre. Un double clivage qui r�active d'anciennes oppositions et

s'articule � de nouvelles fractures ou revendications sociales et politiques selon

une combinatoire complexe.

Pluralisme et nouvelles revendications socio-politiques

ÊÊÊDonner une id�e de ce processus de construction d'un nouvel ordre politique

suppose en premier lieu d'�voquer le climat actuel, de d�crire le contexte dans

lequel il s'inscrit. L'Ouganda conna�t en effet depuis quelque temps une

atmosph�re de lib�ration de la parole, d'explosion des modes d'expression

                                                
6ÊLe syst�me des comit�s de r�sistance a fait l'objet de nombreuses analyses. Voir entre autres Tidemand (P.).-
ÇÊLe syst�me des comit�s de r�sistanceÊÈ, in Prunier (G.) & Calas (B.) (dir.), L'Ouganda contemporain, op. cit.
pp.193-208 ; ainsi que Nsibambi (A.).- ÇÊResistance councils and committeesÊÈ, in Hansen (H.B.) & Twaddle
(M.)(dir.), Changing Uganda, Londres, J. Currey, 1991 ; Ddungu (E.).- ÇÊPopular forms and the question of
democracy : the case of resistance councils in UgandaÊÈ, CBR Publication  n4, 1989 (Kampala, Centre for Basic
Research).



politique qui tranche avec les p�riodes pr�c�dentes. Certes, depuis 1986, le

pluralisme d'opinion a fait d'immenses progr�s, une presse ind�pendante,

consid�r�e comme l'une des plus libres du continent, a pu se d�velopper et

participer � l'�mergence d'un nouvel espace public. Mais, depuis un an, les enjeux

sont tels que les d�bats s'avivent, se multiplient, traversent toute la soci�t�Ê; de

nouvelles revendications apparaissent port�es par des mouvements sociaux de

plus en plus organis�s agissant parfois comme groupes de pression sur les

d�l�gu�s � l'Assembl�e constituante (ainsi des groupes de femmes ou des

royalistes Baganda sur lesquels nous allons revenir).

ÊÊÊC'est que ce pluralisme d'opinion traduit �galement une mutation plus

profonde de la soci�t� ougandaise, une ÇÊr�surrection de la soci�t� civileÊÈ,

d�truite par 25 ans de dictature et de guerre civileÊ: les int�r�ts sociaux et

professionnels s'organisent, les associations en tout genre, les ONG se multiplient

(pass�es de quelques dizaines � plus de cinq cents en huit ans). Participant � des

t�ches de d�veloppement et � l'expression des dol�ances politiques, elles

concourent aussi � de vastes programmes d'�ducation civique qui, � terme,

peuvent aussi contribuer � l'�mergence et � la consolidation d'un espace public

pluraliste.

ÊÊÊIl faut ajouter � cela les ÇÊmesures d'apaisementÊÈ prises par le pouvoir.

Depuis la restauration des royaut�s (du Buganda, du Toro, du Bunyoro et du

Busoga, la question monarchique en Ankole posant encore probl�me) jusqu'aux

r�cents ralliements d'ex-rebelles (tel Sam Luwero, leader de l'UNDA / UFA, revenu

au pays en septembre) en passant par la lib�ration de 800 prisonniers en octobre

dernier, le gouvernement voudrait donner l'impression que l'heure est � la

r�conciliation, � la normalisation. Le pr�sident Museveni, d'ailleurs, ne manque

pas une occasion d'appeler les forces politiques � ÇÊuser du micro plut�t que du

fusil pour atteindre leurs objectifsÊÈ.

Paix et d�militarisation du pouvoirÊ?

ÊÊÊLe r�tablissement de la s�curit� participe �galement � ce climat. L'Etat a repris

le contr�le de la quasi-totalit� du territoire qui est aujourd'hui pacifi�e, m�me dans

le Nord o� la r�bellion n'est plus que r�siduelle et surtout trouve de moins en

moins de soutien parmi la population. La satisfaction du retour � la paix est



v�ritablement le sentiment dominant dans la majorit� du paysÊ; une am�lioration

dont est largement cr�dit� le NRM, qui trouve l� sa source principale de l�gitimit�.

Certes la s�curit� n'est pas assur�e de la m�me mani�re selon que l'on se trouve

dans le Centre et le Sud-Ouest, � la fronti�re soudanaise ou dans le Karamoja,

toujours affect� par les affrontements entre voleurs de b�tail. Mais les rapports

alarmistes faisant �tat d'une ins�curit� grandissante (li�e � la d�mobilisation des

forces arm�es) doivent �tre relativis�sÊ: s'il existe une d�linquance urbaine,

Kampala est une ville beaucoup plus s�re que Nairobi, m�me dans ses quartiers

les plus populaires. Des statistiques r�centes t�moignent d'ailleurs d'un

ralentissement constant de la hausse de la criminalit� depuis 1990.

ÊÊÊCette �volution de la situation s�curitaire doit �tre mise en rapport avec le

probl�me de la militarisation du pouvoir et de la place de l'arm�e dans le r�gime

NRM. Certaines tendances devraient pousser � l'optimisme quant � la

d�militarisation de la vie politiqueÊ: ainsi du fameux programme de

ÇÊd�mystification du fusilÊÈ, engag� aupr�s de toutes les couches de la

population dans l'espoir de dissocier l'utilisation de la violence arm�e de la

comp�tition politique. On peut �galement interpr�ter la constitution de divers corps

de police et la participation accrue des civils � des activit�s militaires ou

para-militaires (cr�ation d'unit�s locales de d�fense, de milices d'autod�fense,

cours d'�ducation militaire) comme une tendance � la d�monopolisation de la

force arm�e, r�duisant � terme le poids traditionnel de celle-ci dans la vie politique

ougandaise. Mais on peut aussi y voir une dangereuse militarisation de la soci�t�

qui ne s'est pas d�partie, loin s'en faut, du souvenir de la violence. La d�cision du

gouvernement d'augmenter consid�rablement la part consacr�e � la d�fense dans

le budget 1995-96 - contre l'avis des bailleurs de fonds - va �galement dans ce

sens.

ÊÊÊCette importance de la violence et de la r�f�rence militaire dans la culture

politique ougandaise est une donn�e importante qu'il faut prendre en compte dans

les sc�narios d'avenir. D'autant qu'elle est renforc�e par une propagande active

(les fameux Mchaka Mchaka, cours d'�ducation politique et militaire, dispens�s

dans les quartiers et les campagnes ainsi qu'� l'Ecole nationale d'�ducation

politique de Kyankwanzi) et une symbolique de la gu�rilla toujours pr�sente dans

le discours politique.



ÊÊÊBien qu'ayant beaucoup �volu� depuis 1986, le NRM reste marqu� par son

origineÊ: si l'on ne peut plus vraiment le qualifier de r�gime militaire, l'arm�e (la

National Resistance Army, NRA) tient toujours une large place, au coeur du

pouvoir, dans les circuits de d�cision. Une NRA qui a beaucoup chang�, elle aussi,

sous l'effet d'un double processus d'institutionnalisation et d'incorporation des

autres arm�es d�faites (ce qui a notamment estomp� son caract�re ÇÊethniqueÊÈ,

malgr� la pr�pond�rance des Bahima dans la haute hi�rarchie militaire) mais qui

garde encore de ses origines une discipline et une efficacit� qui en font l'une des

plus performantes du continent.

Elections et avenir du processus de changement

ÊÊÊL'ann�e 1994 a �t� marqu�e par deux changements politiques d'in�gale

importance sur lesquels il est n�cessaire de revenir pour envisager les sc�narios

d'avenirÊ: d'une part l'�lection d'une Assembl�e constituante en mars 1994 et la

discussion du projet de Constitution, d'autre part un changement de gouvernement

qui laisse deviner les strat�gies du NRM face aux �lections � venir.

ÊÊÊDepuis l'ind�pendance, la question constitutionnelle a �t� au centre des luttes

politiques en Ouganda. Elle fut au coeur de la crise de 19667 et a fa�onn� les

clivages entre partis et r�gions favorables soit � la Constitution semi f�d�rale de

1962, soit au texte unitaire de 1966. D�s son arriv�e au pouvoir, le NRM promit de

la r�glerÊ: un ministre des Affaires constitutionnelles fut nomm�, une commission

constitutionnelle mise en place. Charg�e de la r�daction d'un avant-projet, celle-ci

engagea d�s 1988 un vaste processus de consultation populaire pour recueillir

l'avis des individus, des groupes et des institutionsÊ: plus de 25Ê000 lettres de

dol�ances furent re�ues, indiquant l'engagement de la population, les enjeux du

d�bat ainsi que le degr� de mobilisation de certains groupes strat�giques tels les

Baganda qui ont r�pondu en nombre. Publi� en d�cembre 1992, cet avant-projet,

tr�s nettement color� NRM, soul�ve alors des d�bats houleux et annonce les

                                                
7ÊEn 1966, le premier ministre Milton Obote renversa le chef de l'Etat, le Kabaka (roi) Mutesa II, et abolit la
Constitution f�d�rale de 1962 pour faire de l'Ouganda une r�publique unitaire.



discussions actuelles sur la place des royaumes dans l'Etat, le f�d�ralisme et le

multipartisme. Il pr�voit aussi l'�lection d'une Assembl�e constituante.

ÊÊÊLe 28 mars 1994, pour la premi�re fois depuis 1986, les Ougandais ont donc

�t� appel�s � participer � un scrutin national au suffrage universel direct.

L'�v�nement fut importantÊ; il peut �tre consid�r� comme un acte fondateur, une

nouvelle �tape du processus de reconstruction politique, et permet d'envisager des

sc�narios d'avenir.

ÊÊÊDes le�ons peuvent en effet �tre tir�es du d�roulement de la campagne

�lectorale et de ses r�sultats. Bien que les candidats n'aient pas �t� autoris�s � se

pr�valoir d'une quelconque �tiquette politique, le pr�sident Museveni annon�a au

lendemain du vote la victoire des partisans du NRM, qui selon les estimations

auraient remport� entre 120 et 140 des 214 si�ges pourvus au suffrage universel8.

Le soutien aux partisans du Mouvement s'exprima essentiellement dans les

r�gions de l'Ouest, du Centre et du Sud-Ouest tandis que les r�sultats dans le

Nord, l'Est et le Nord-Est faisaient appara�tre l'importance d'un vote contestataire,

de d�fiance, r�v�lant des pesanteurs socio-historiques et la permanence du

clivage bantous/nilotiques (selon une ligne de partage Nord-Ouest/Sud-Est, du lac

Albert au mont Elgon). Le NRM, en effet s'est clairement impos� en pays bantou,

dans les zones qui avaient soutenu sa gu�rilla, tandis que les candidats (non

d�clar�s) des anciens partis d'opposition ont retrouv� en partie leurs fiefs d'avant

1986Ê: le Democratic Party (DP) parmi l'�lectorat catholique du Sud (et dans une

moindre mesure dans le West Nile et en Acholi), l'Uganda People's Congress

(UPC) de l'ex-pr�sident Obote dans les zones nilotiques du Nord et de l'Est o� il a

confirm� son implantation et son influence9. Dans ces r�gions, malgr� les succ�s

locaux de quelques leaders du NRM, une r�elle opposition au r�gime mus�v�niste

s'est exprim�eÊ: en t�moigne le taux de rejet �lev� des personnalit�s associ�es de

pr�s ou de loin au pouvoir, rejet qui vient nuancer la ÇÊprime au r�gimeÊÈ dont on

a trop vite fait une variable explicative de la victoire du Mouvement. Celle-ci a

                                                
8ÊSur les 288 membres de l'Assembl�e constituante, 214 ont �t� �lus au suffrage universel et 64 par des corps
�lectoraux sp�cifiques (organisations de femmes, arm�e, syndicats, partis politiques, organisations de jeunes,
handicap�s). Volont� de repr�sentation des groupes sociaux ou strat�gie de contr�le du processus constitutionnel
? Ajout�s aux 10 membres � la discr�tion du Pr�sident, ces �lus � part auraient pu servir d'appoint dans
l'hypoth�se o� le NRM n'aurait pas atteint la majorit�.
9ÊEn fait, cette g�opolitique ethnique masque une situation plus complexe qu'il serait trop long de d�taillerÊ:
ainsi, en Ankole, r�gion d'origine du muhima Museveni, les Bairu votent-ils UPC contre leur propre aristocratie
hima qui, depuis le d�but des ann�es 1980, constitue le vivier du NRM.



op�r� dans le Centre et le Sud-Ouest mais pas dans le Nord, o� l'effet inverse a

jou�.

ÊÊÊPartout, le facteur local semble en revanche avoir �t� d�terminantÊ: ainsi par

exemple peut s'expliquer la victoire de Kintu Musoke (le nouveau Premier

ministre), muganda, proche du NRM et enfant du pays, sur le ministre des Finances

Mayanja Nkanji, pr�sident du Conservative Party (CP) et � ce titre porte-parole des

Baganda10 .

ÊÊÊA l'inverse, il ne faut pas exag�rer l'importance du facteur religieux, le clivage

historique entre catholiques et protestants, qui pendant longtemps � fait comparer

l'Ouganda � l'Irlande. Certes, il a pes� sur l'orientation du vote mais moins

qu'auparavant o� il arbitrait la comp�tition entre un UPC protestant et un DP

catholique. Les �glises et les r�seaux religieux restent un utile vecteur de

mobilisation, mais le clivage religieux semble moins op�ratoire qu'autrefois, et

surtout moins dangereux que d'autres oppositions, plus directement politiques

(multipartisme, f�d�ralisme, monarchisme).

ÊÊÊCelles-ci ont jou� un r�le qui reste important aujourd'hui et risque de le devenir

encore plus � l'avenir. Les questions du multipartisme, du f�d�ralisme et de la

place des royaumes au sein de l'Etat ont en effet constitu�, au cours du scrutin, des

enjeux majeurs qui sont loin d'�tre r�gl�s � l'heure actuelle. Elles ont pris une

place plus ou moins grande selon les r�gionsÊ: le clivage

multipartisme/Mouvement polarisant surtout le Nord et le Sud-Ouest, la question

f�d�rale et monarchique le Buganda et l'Ankole.

ÊÊÊCe double clivage multipartisme/Mouvement, Etat unitaire/Etat f�d�ral, qui est

au centre des d�bats de l'Assembl�e constituante, est aussi au coeur des

strat�gies d'alliance pour les �lections � venir. Ses effets seront complexes car les

lignes de fracture ne co�ncident pas, elles traversent chaque camp, divisent chaque

parti, s'expriment de fa�on diff�rente selon les r�gions.

                                                
10ÊLe CP, parti d'orientation f�d�raliste, int�gr� au gouvernement � base �largie, est l'h�ritier du Kabaka Yekka,
le parti royaliste ganda qui, au d�but des ann�es 1960, dirigea le pays en alliance avec l'UPC de Milton Obote.



Campagne de l'ombre et in�galit� de moyens

ÊÊÊLe succ�s du NRM t�moigne certes d'un soutien au syst�me du Mouvement et

au pr�sident Museveni qui reste tr�s populaire, mais il tient aussi � des raisons

moins avouables et aux r�gles du jeu. Le d�coupage des circonscriptions11  et

l'organisation de la campagne �lectorale lui ont �t� favorablesÊ: en interdisant aux

partis de faire campagne et en organisant de fa�on tr�s stricte les tourn�es

�lectorales, le NRM, sous couvert d'�galit� des chances et de transparence, a en

fait favoris� ses partisans par rapport aux candidats des partis. Les premiers ont pu

jouir des instruments institutionnels de mobilisation et de communication (Comit�s

de r�sistance) tandis que les seconds, contraints de masquer leur appartenance,

ne pouvaient compter sur les structures partisanes. Sans parler des moyens

mat�riels et financiers qui, selon nos enqu�tes, ont aussi fait la diff�rence. S i

nombre de personnalit�s proches du NRM ont �t� �lues dans des circonscription

d�favorables, c'est peut-�tre moins en raison de la ÇÊprime de r�gimeÊÈ que du

fait de cette in�galit� d'acc�s aux ressources �lectorales. Les observateurs,

satisfaits du bon d�roulement apparent de ces premi�res �lections nationales au

suffrage universel, ont �t� peu sensibles � cette campagne de l'ombre pourtant

d�terminante. Si les r�gles restent les m�mes pour les �lections � venir, on peut

pr�dire que cette in�galit� de moyens assurera au NRM et au pr�sident Museveni

le m�me type de r�sultats.

Perspectives de consolidation

ÊÊÊD'autres le�ons peuvent �tre tir�es de ces �lections, utiles pour envisager

l'avenir. Avec optimisme, si l'on prend en compte les taux �lev�s de participation

au scrutin, aux meetings �lectoraux ou aux campagnes d'�ducation civique, qui

pourraient traduire une inversion de la fameuse tendance ougandaise au

ÇÊr�tr�cissement de l'ar�ne politiqueÊÈ12 . Optimisme �galement si l'on consid�re

le faible nombre d'�lections contest�es et le nombre �lev� de voix recueillis par les

vainqueurs (entre 41,3 et 66Ê%, malgr� la pr�sence de 5,2 candidats par

                                                
11ÊAinsi, selon le nouveau d�coupage, la r�gion Centre - favorable en principe au pouvoir - a vu son nombre de
si�ges augmenter de 50 % tandis que le Nord n'obtenait que 5 % de plus.
12ÊC'�tait la th�se de l'un des meilleurs sp�cialistes du pays, N. Kasfir : The Shrinking Political Arena.
Participation and ethnicity in African politics, University of California Press, 1976.



circonscription en moyenne), qui conf�re aux d�l�gu�s � l'Assembl�e constituante

une l�gitimit� et une repr�sentativit� certaines, peut-�tre sup�rieure � celle des

membres du Parlement (NRC), �lus, eux, au suffrage indirect. Nombre de ceux-ci,

conscient des enjeux des �lections � la Constituante, s'y sont d'ailleurs pr�sent�s

et cumulent actuellement les deux mandatsÊ; et il n'est pas exclu que la nouvelle

Assembl�e, en cas de report des �lections l�gislatives, se transforme en

Parlement.

ÊÊÊPour l'ensemble des acteurs, d'ailleurs, l'enjeu du scrutin d�passait le simple

cadre constitutionnel, les �lections de mars 1994 ayant valeur de test pour celles �

venir. Pour le NRM, un des objectifs �tait d'ailleurs d'�valuer son implantation

�lectorale, notamment dans ses fiefs de l'Ouest, et de redresser l'image n�gative

des �lections de 1980 o� l'UPM (parti form� � la h�te par les partisans de

Museveni) n'avait obtenu qu'un seul si�ge � l'Assembl�e. Il s'agissait �galement

de l�gitimer le processus constitutionnel engag� quatre ans plus t�t en y associant

l'ensemble de la population et les oppositions mais aussi, de fa�on contradictoire,

de s'en assurer la ma�trise. Ces deux objectifs, nous l'avons vu, ont �t� atteints

avec des cons�quences importantes pour la stabilit� du r�gime et la consolidation

du nouvel ordre en germeÊ: �tant donn� l'engagement de l'ensemble des acteurs

dans la r�daction de la nouvelle Constitution et la vaste audience des d�bats, il

sera � l'avenir difficile pour l'un d'entre eux de passer outre les nouvelles r�gles.

D'autant que, malgr� les apparences, la culture politique ougandaise reste

marqu�e par un certain attachement � la Constitution, h�ritage du parlementarisme

britannique qui s'observe m�me dans l'organisation des �tudiants (o� se maintient,

par exemple, la pratique du shadow cabinet). Mais les blocages et les retards que

connaissent actuellement les travaux de l'Assembl�e constituante montrent

toutefois que l'�laboration d'une charte consensuelle ne sera pas ais�e.

L'avanc�e du processus constitutionnel

ÊÊÊD�s le d�but du processus, le NRM a pu affirmer sa pr��minence au sein de

l'assembl�e constituante. Fort d'une majorit� d'environ 58Ê%, le pr�sident

Museveni a tout d'abord impos� � la pr�sidence de la Chambre l'un de ses

proches, James Wapakhabulo, pourtant battu aux �lections par un



ÇÊmultipartisteÊÈ, George Masika. La composition des comit�s charg�s de la

discussion des mati�res les plus importantes a �galement �t� marqu�e par cette

h�g�monie du NRMÊ: ainsi le ÇÊcomit� quatreÊÈ charg� de d�finir la forme de

l'Etat et la place des royaut�s au sein de celui-ci ne comptait-il que 10

ÇÊf�d�ralistesÊÈ parmi ses 60 membresÊ; de m�me que le ÇÊcomit� cinqÊÈ, cens�

trancher le d�bat multipartisme/

Mouvement, qui fut largement domin� par les partisans d'une extension du

syst�me de gouvernement actuel (45 membres sur 59).

ÊÊÊD�favoris�s et marginalis�s, les d�l�gu�s de l'opposition ont tent� de r�agir en

donnant de la voix (notamment les d�l�gu�s f�d�ralistes ganda, tels les

professeurs Nsibambi et Kajubi), en s'organisant au sein du National Caucus for

Democracy, du Caucus for Urban Constitutional Assembly Delegates ou en

boycottant les d�bats, en cr�ant des mouvements de dissidence au sein de

l'Assembl�e... Mais cette opposition manquait de coh�sionÊ: m�me les �lus du

Buganda se sont d�chir�s sur la place � accorder � la royaut� et la question

f�d�rale.

ÊÊÊAussi n'est-il pas �tonnant que les opposants aient perdu les premi�res

batailles sur la forme de l'EtatÊ: d�s octobre 1994, le comit� quatre d�cidait � une

large majorit� que l'Ouganda resterait une r�publique unitaire. R�unie en

assembl�e pl�ni�re, l'Assembl�e a ent�rin� cette position en rejetant

d�finitivement le projet de f�d�ralisme au profit d'un syst�me souple de

d�centralisation de 39 districts. Mais les ÇÊFederosÊÈ ne s'avouent pas vaincusÊ;

le r�glement juridique et constitutionnel de la question ne l�vera pas les

hypoth�ques d'une forte mobilisation des Baganda et d'�ventuels renversements

d'alliance au d�triment du pouvoir actuel.

ÊÊÊLa question du multipartisme va s'av�rer encore plus probl�matique dans la

mesure o�, d'une part, elle trouve des soutiens plus larges que la revendication

f�d�rale et, d'autre part, elle est au coeur des pressions exerc�es actuellement par

les bailleurs de fonds. Formellement elle a �t� r�gl�e � l'Assembl�e, le 21 juin

1995, par le rejet tr�s majoritaire d'une motion proposant la suppression du

syst�me du NRM et la lev�e des restrictions impos�es aux partis politiques. La

constitution adopt�e, l'Ouganda devrait ainsi conna�tre une prolongation de cinq

ans du syst�me du Mouvement, excluant les partis de l'ar�ne politiqueÊ: cinq



ann�es au terme desquelles le d�bat devra �tre tranch� par r�f�rendum. Mais,

soutenus par certains partenaires ext�rieurs, les avocats du multipartisme n'ont

pas dit leur dernier mot. Pour la premi�re fois, en mai 1995, les Etats-Unis

d�savouaient en effet publiquement leur ÇÊprot�g�ÊÈ en mettant en doute le

caract�re d�mocratique du syst�me NRM et en encourageant le pr�sident

Museveni � ne pas reporter l'instauration du pluralisme partisan. Ce

ÇÊrevirementÊÈ pourrait, soit dit en passant, indiquer un changement d'attitude de

Washington qui, d�sormais, para�t surtout soucieux de la stabilit� de l'Erythr�e (�

qui a �t� accord� un syst�me de d�fense anti-a�rienne refus� � l'Ouganda et au

Rwanda)Ê: l'Ouganda reste un tampon indispensable dans la strat�gie de lutte

contre ÇÊl'expansion soudanaiseÊÈ mais sa position ne justifie plus un

blanc-seing.

ÊÊÊG�n�s par la volte-face am�ricaine, les autres bailleurs de fonds, en particulier

europ�ens, ont fait �talage de leurs divisions sur la question, Britanniques et

Danois critiquant les tentatives d'ing�rence en insistant surtout sur le respect des

droits de l'homme, la France et l'Allemagne s'en tenant � une prudente position

d'attente. Apr�s ÇÊharmonisation des positionsÊÈ, l'ensemble des donateurs ont

toutefois exprim� leur impatience � voir se r�aliser une ÇÊv�ritable d�mocratisation

en OugandaÊÈ et leurs inqui�tudes face aux d�rives du pouvoir. Bien qu'ent�rin�e

par l'Assembl�e constituante, la question de l'instauration du multipartisme ou du

prolongement du syst�me NRM devrait donc rebondir � l'avenir sous la double

pression interne et externe.

Fin de la ÇÊbroad based politicsÊÈ ?

ÊÊÊA la surprise g�n�rale, le 18 novembre 1994, le pr�sident Museveni annon�ait

la formation d'un nouveau gouvernement dont la composition exprimait � la fois un

resserrement du noyau dur du NRM, la recherche de nouvelles terres d'influence

en vue des prochaines �lections et la d�termination du pouvoir � traiter la question

f�d�rale.

ÊÊÊIl fallait en premier lieu se s�parer des personnalit�s devenues impopulaires

telles que Abu Mayanja, le ministre de la Justice accus� de corruption, dont la



majorit� des Ougandais ont salu� le d�part. Le Premier ministre, Cosmas Adyebo,

en place depuis quatre ans, a aussi fait les frais de son manque de r�sultats dans

le processus de ÇÊpacification du NordÊÈ, o� il �tait devenu impopulaire jusque

dans sa r�gion d'origine. Son remplacement par Kintu Musoke traduit un

mouvement vers le Centre-Sud ainsi qu'une volont� de prendre de court la mont�e

en force des revendications f�d�rales. A la fois muganda et membre fondateur de

l'UPM, le nouveau Premier ministre est un opposant d�clar� du f�d�ralisme, mais

qui saura peut-�tre utiliser son origine et son autorit� dans la r�gion de Masaka

pour composer avec les ÇÊFederosÊÈ et les chefs de clan du Buganda. Pour cela,

il pourra compter sur d'autres ministres farouchement unitaristes tels que Francis

Babu, Miyinzo Kezimbira ou l'influent ministre de l'Administration locale, Bidandi

Ssali, aupr�s desquels le seul avocat du f�d�ralisme, le ministre des Finances

Mayanja Nkangi, doit se sentir bien seul.

ÊÊÊLe pr�sident Museveni a aussi gard� ou nomm� autour de lui ses fid�les

compagnons des origines, tels le ministre de la D�fense Amama Mbabazi, souvent

pr�sent� comme son possible successeur, E. Kategaya, vice-Premier ministre,

commissaire politique national, J. Wapakhabulo, R. Rugunda (Affaires �trang�res),

C. Kiyonga (Int�rieur), le redoutable colonel Otafiire pour sa s�curit�... Il a rappel�

d'anciens opposants, tel le brigadier Moses Ali, ex-ministre des Finances d'Amin,

mais aussi nomm� de nouvelles t�tes en vue des prochaines �lections.

ÊÊÊAinsi peut s'interpr�ter la nomination tr�s populaire de Mme Speciza Wandira

Kazibwe au rang de vice-pr�sident de la R�publique. Premi�re femme � occuper

un tel rang sur le continent, engag�e dans la bataille contre le f�d�ralisme et le

multipartisme, ÇÊSp�ÊÈ aura pour t�che de rallier l'�lectorat f�minin lors des

prochains scrutins. ÇÊRepr�sentanteÊÈ des catholiques, elle permet �galement

d'att�nuer le sentiment de frustration de ceux-ci, politiquement marginalis�s depuis

l'ind�pendance. Enfin, en tant qu'originaire du Busoga, elle devrait permettre au

NRM de renforcer sa m�diocre influence dans une r�gion d�mographiquement et

�conomiquement importante. Ce mouvement vers de nouvelles ÇÊterres de

conqu�tes �lectoralesÊÈ est renforc� par la pr�sence d'autres ministres originaires

de l'Est. Le remaniement minist�riel pr�figurait peut-�tre aussi des changements

en termes d'alliances ÇÊpartisanesÊÈ, voire un r�tr�cissement des bases

politiques du pouvoir. Depuis novembre 1994, en effet, la politique d'int�gration



des oppositions (broad based politics) semble avoir �t� mise en veilleuse, les

repr�sentants de l'opposition (DP, CP) ayant �t� remplac�s par des militants du

NRM au sein d'un gouvernement plus que jamais partisan. La d�mission de Paul

Ssemogerere (pr�sident du DP) de son poste de ministre d'Etat, d�but juin 1995, a

encore accentu� cette tendanceÊ: depuis lors, l'opposition n'est plus

ÇÊrepr�sent�eÊÈ que par le ministre des Finances, Mayanja Nkangi (pr�sident du

CP), dont l'autorit� est contest�e jusque dans les rangs de sa formation. Le fait que

les portefeuilles les plus importants sont aujourd'hui tenus par des proches du

Pr�sident pourrait laisser penser que le NRM ne dispose plus des m�mes appuis

politiques et qu'il en prend acte en vue des prochaines �lections. D'une plus

grande coh�sion id�ologique, le nouveau groupe dirigeant pourrait ainsi, au

moment voulu, se transformer ais�ment en un parti politique apte � se mesurer aux

appareils du DP et de l'UPC qui se montrent de plus en plus mena�ants.

ÊÊÊAinsi, un des effets majeurs du processus constituant semble avoir �t� de

bipolariser le champ politique et de dissiper l'illusion d'un syst�me du Mouvement

inclusif, ouvert � tous. D�sormais, le NRM appara�t comme un simple parti

majoritaire confront� � une opposition capable de s'unir.

Les partis d'opposition et les sc�narios d'alliance

ÊÊÊA l'aube des �lections de mars 1994, un des objectifs du NRM �tait pourtant de

casser le jeu des partis traditionnels et de susciter l'�mergence d'une force

politique alternative. L'hypoth�se du pouvoir �tait que la campagne �lectorale

affaiblirait les partis en accentuant leurs divisions et emp�cherait le remplacement

des vieilles �quipes dirigeantes. En fait ce but n'a pas �t� atteint car, interdits de

campagne �lectorale, le DP, l'UPC et le CP ont pu masquer leurs fractures

internes, r�activer leurs r�seaux locaux (notamment l'UPC dans le Nord) et surtout

imposer le multipartisme comme enjeu majeur du processus de reconstruction

politique. Aujourd'hui les partis politiques sont dans une situation mitig�eÊ: min�s

par des fractures internes et des probl�mes de renouvellement de direction, ils

profitent n�anmoins de la vague du changement, des demandes croissantes de



pluralisme et tentent, avec plus ou moins de succ�s, d'allier la cause du

multipartisme � celle du f�d�ralisme ou � d'autres revendications �mergentes.

ÊÊÊAinsi l'Uganda People's Congress a publi�, le 15 novembre 1994, un

communiqu� favorable � la mise en place d'un Etat f�d�ral, avec l'espoir de

gagner le soutien des Baganda dans son combat contre le syst�me du

Mouvement. Surprenant si l'on se souvient que c'est l'UPC qui, en 1966, avait

aboli la Constitution f�d�rale de 1962, ce revirement doctrinal a suscit� bien des

sarcasmes et accusations d'opportunisme. Mais il pourrait, lors des prochaines

�lections, entra�ner des renversements d'alliance dommageables pour le NRM.

L'hypoth�se d'une remont�e en force de l'UPC prendrait alors d'autant plus de

poids que le parti nordiste semble actuellement pr�t � �carter le vieil Obote de la

pr�sidence pour redorer son image dans le pays (voire, selon la rumeur, � choisir

un Muganda pour se gagner le Centre) et surtout � relancer l'activit� de ses

branches locales, autrefois puissantes. Dans le Nord et l'Ouest, ces r�seaux locaux

semblent en effet avoir �t� r�activ�s et se tiennent pr�ts.

ÊÊÊLe Democratic Party semble moins avanc� sur le plan organisationnel, et

surtout plus divis� entre les partisans de son pr�sident Ssemogerere, longtemps

ministre du ÇÊgouvernement �largiÊÈ, et une aile beaucoup plus radicale

(Mobilisers' Group, men� par Michael Kaggwa) qui revendique haut et fort le

multipartisme, voire le f�d�ralisme, et a oblig� le pr�sident du DP � prendre ses

distances avec le NRM. Moins virulent que l'UPC, le DP garde en partie

l'orientation d�mocrate-chr�tienne mod�r�e de ses origines. Il conserve son

influence dans le Buganda, dans les zones catholiques du Nord, mais perd

certains fiefs de l'Ouest (Kabale par exemple). Plac� depuis le d�but dans le

ÇÊcamp occidentalÊÈ, soutenu par la CDU allemande, le DP a re�u fin 1994 un

ÇÊsoutienÊÈ informel fran�ais qui n'est pas pass� inaper�u � Kampala.

ÊÊÊLe Conservative Party , de son c�t�, a perdu de l'influence par rapport au parti

monarchiste Kabaka Yekka des ann�es 1960 dont il est l'h�ritier. Mais il profite

actuellement du mouvement de revendication kiganda et s'affirme comme le plus

fervent d�fenseur du f�d�ralisme. Son secr�taire g�n�ral, John K. Lukyamuzi,

tente par tous les moyens de mobiliser la population autour de sa cause, avec des

succ�s mitig�s. Mais le fait que la plupart des meetings de sa Croisade pour la

gouvernance constitutionnelle ont �t� r�cemment interdits a plut�t jou� en sa



faveur, mettant en lumi�re les limites de l'ouverture du pouvoir (critiqu�es jusque

dans les colonnes de la presse gouvernementale). Le CP, malgr� ses

gesticulations, n'a toutefois qu'une influence modeste, divis� qu'il est, lui aussi,

entre une aile mod�r�e (autour de son pr�sident Mayanja Nkangi, ministre des

Finances) et la contestation radicale de Lukyamuzi.

ÊÊÊEtant donn� ces rapports de forces, les changements gouvernementaux et les

enjeux du processus constitutionnel, quels sc�narios d'alliance peut-on imaginer �

l'approche des �lections l�gislatives et pr�sidentiellesÊ?

ÊÊÊUne alliance UPC / DPÊ? Les rencontres, m�diatiques, des dirigeants du DP et

de l'UPC, � Mbale apr�s celle de Kabale, ont fait penser, � la fin 1994, qu'une

alliance, fort mena�ante pour le pouvoir, �tait sur le point de se nouer entre les

deux grands partis. Ce rapprochement serait logique dans la mesure o� les deux

formations luttent avant tout pour la reconnaissance du multipartisme et se

retrouvent dans la critique du r�gime mus�v�niste (� la mi-d�cembre, bien

qu'encore ministre, Paul Ssemogerere avait, pour la premi�re fois, appel� � la fin

du syst�me du Mouvement). Mais cette alliance se heurte encore � quelques

obstacles. Les �tats-majors affirment m�me qu'elle n'est pas � l'ordre du jour. Il est

vrai que, si les r�gles venaient � changer, si les multipartistes obtenaient gain de

cause avant les �lections, elle n'aurait quasiment plus d'objet, mais pareille

hypoth�se est peu probable.

ÊÊÊDes accords tacites DP / NRMÊ? Si la loi �lectorale reste aussi stricte qu'en

1994, elle poussera peut-�tre le DP a renouveler sa strat�gie d'alliance informelle

avec le NRM qui, sur la base d'accords locaux et de consentements tacites, lui

avaient assur� des r�sultats honorables aux �lections de mars 1994. Le double

langage pratiqu� pendant longtemps le permettrait, mais la radicalisation r�cente

du DP � l'�gard du Mouvement risque d'ob�rer cette solution.

ÊÊÊUne alliance UPC / Baganda, voire UPC / CPÊ? Le revirement doctrinal du

parti d'Obote sur la question f�d�rale a fait surgir fin 1994 l'hypoth�se d'une

alliance �lectorale (contre nature, �tant donn�s les conflits pass�s entre les

Baganda et Obote) entre les plus farouches avocats du multipartisme et les plus

radicaux des f�d�ralistes. Sur la base d'un soutien mutuel, on peut en th�orie

imaginer un tel rapprochement de circonstance qui rappellerait, ironie de l'histoire,

l'alliance UPC / KY (anc�tre du CP) de 1962 qui se termina par la crise de 1966, �



l'origine des revendications actuelles du CP ! Double ironie de l'histoire si se

r�v�le exacte la rumeur selon laquelle l'UPC serait pr�t � porter � sa t�te un

Muganda (comme dans les ann�es 1950) pour se gagner le centre strat�gique,

tout comme Museveni s'�tait alli� � un conservateur ganda dans les ann�es 1980

pour chasser l'UPC du pouvoir... Cela semble bien improbable �tant donn� le

ressentiment des Baganda � l'�gard du parti d'Obote et les r�actions n�gatives du

Lukkiko (parlement du roi) au revirement de l'UPC.

ÊÊÊMais l'effritement de la confiance qui s'observe actuellement entre le pr�sident

Museveni et les sujets du Kabaka pourrait redonner corps � cette hypoth�se d'un

renversement de l'alliance avec les Baganda. Le NRM avait acquis le soutien des

Baganda pendant la gu�rilla contre le r�gime Obote, mais ceux-ci le lui ont peu �

peu retir�. Aussi, dans la perspective des �lections, le pr�sident Museveni a-t-il

tent� de le r�activer en restaurant la royaut� en 1993. Mais, depuis, de nouvelles

revendications insatisfaites ont frustr� un peu plus les Baganda qui sont

aujourd'hui nombreux � exprimer leur d�fiance vis-�-vis du pouvoir. A moins de

satisfaire les nouvelles exigences de ceux- ci, le NRM devrait donc perdre une

partie du soutien du plus grand groupe ethnique du pays.

ÊÊÊSelon ces hypoth�ses d'alliances, le NRM devrait donc voir s'�roder ses

appuis traditionnels. Mais en a-t-il vraiment besoin pour se maintenir au pouvoirÊ?

Les �lections de 1994 ont montr�, d'une part, que le pr�sident Museveni et le

syst�me du Mouvement �taient tr�s populaires dans le pays, d'autre part que le

NRM avait les moyens institutionnels de maintenir son h�g�monie. Quoi qu'il

arrive, si les r�gles du jeu restent les m�mes, il semble acquis que le pr�sident

Museveni, qui pour l'heure n'a que deux adversaires d�clar�s dans la course � la

pr�sidence (Paul Ssemogerere pour le DP et Adonia Tiberondwa pour l'UPC),

sera ais�ment r��lu et pourra reconduire son syst�me de gouvernement.

ÊÊÊMais, outre ces variables �lectorales, la stabilit� du r�gime et la consolidation

du nouvel ordre politique seront �galement fonction de la capacit� du

gouvernement � faire face � deux menaces principales, au Nord et au Centre-Sud

(Buganda), grosses de violence et de tendances centrifuges.

La question du BugandaÊ: mobilisations identitaires et risques d'�clatement



ÊÊÊPolitiquement, c'est la question du Buganda qui, � court et moyen terme, fait

peser la plus lourde hypoth�que jusqu'� menacer l'unit� territoriale de l'Ouganda.

Le Buganda repr�sente en effet un quart du territoire, un cinqui�me de la

population et concentre l'essentiel de l'activit� �conomique. Favoris�s et utilis�s

par le colonisateur pour l'administration indirecte du territoire, les Baganda ont

gard� de cette �poque un sentiment de sup�riorit� et se sont attir� la convoitise ou

le ressentiment des autres groupes. Disposant de ressources sans commune

mesure avec les autres r�gions, d'une �lite intellectuelle active, le Buganda a

souffert cependant d'une double frustration qui s'exprime aujourd'hui de fa�on

violente.

ÊÊÊEn effet, cette h�g�monie �conomique et le fait d'avoir des institutions propres

avait permis au royaume d'absorber ses �lites dans sa propre administration alors

que les autres groupes investissaient les rouages de l'Etat colonial et post-colonial.

Les Baganda se sont ainsi trouv�s, � l'ind�pendance, dans une situation

paradoxale d'h�g�monie �conomique, sociale, intellectuelle et de

ÇÊmarginalisationÊÈ politique, servant de groupe pivot dans des alliances

domin�es par des nordistes ou plus r�cemment des Banyankole. Dans la m�me

situation aujourd'hui, la majorit� d'entre eux voient la solution f�d�rale comme le

seul moyen de retrouver leur ÇÊsouverainet�ÊÈ politique et surtout de jouir de

leurs immenses ressources, longtemps redistribu�es par l'Etat unitaire. Cette

motivation d'ordre socio-�conomique para�t d'ailleurs la plus importante,

notamment dans les campagnes o� l'on revendique ouvertement ce ÇÊrepli

�go�steÊÈ.

ÊÊÊMais les revendications ganda, qui s'affirment de fa�on violente depuis un an

et demi, d�rivent aussi et surtout des frustrations h�rit�es de la crise de 1966, au

cours de laquelle Obote avait renvers� la royaut�. Promise par le pr�sident

Museveni pendant la gu�rilla en �change du soutien du Buganda, la restauration

de la royaut� le 30 juillet 1993 n'a pas eu pour le NRM les effets escompt�s. Au

lieu de faire baisser les tensions et de r�activer ce soutien, elle a fait na�tre des

revendications plus radicales de la part de ceux qui consid�rent que le Kabaka

(roi) ne peut se contenter des simples pr�rogatives culturelles qui lui sont

octroy�es mais doit jouer, comme au d�but des ann�es 1960, un r�le politique



actif. Depuis lors, le pr�sident Museveni se trouve devant un dilemme d�terminant

pour son avenirÊ: soit satisfaire les demandes des monarchistes-f�d�ralistes

ganda jusqu'� l'autonomie avec de grands risques de s�cession et surtout de

contagion aux autres r�gions, soit les contenir au risque de s'ali�ner le centre

strat�gique et de faire surgir un nouveau foyer de violence dans le Sud. Pour

l'instant, le pouvoir a choisi la ligne de la fermet� exacerbant la tension.

ÊÊÊD�s lors, plusieurs types de r�action peuvent �tre imagin�s de la part des

Baganda. Premi�rement, une attitude de retrait qui �quivaudrait, entre autres, �

d�nier � la future Constitution unitaire toute validit� ; l'hypoth�se n'est pas � �carter

dans la mesure o� les m�mes menaces ont �t� exprim�es par l'UPC le 15

novembre 1994. Deuxi�mement, � terme, une telle exit-option pourrait se traduire

par l'�clatement du cadre territorial. Mi-d�cembre 1994, le leader du Parti

conservateur, J.K. Lukyamuzi, a publiquement appel� les Baganda � faire

s�cession si leurs aspirations f�d�rales n'�taient pas satisfaites. L'effet de

contagion serait � coup s�r important dans les r�gions du Nord qui contestent la

l�gitimit� d'un pouvoir qu'elles consid�rent comme �tranger (le pr�sident

Museveni est vu comme un Rwandais).

ÊÊÊEnfin, l'�ventualit� d'une violence arm�e n'est pas � �carter. Elle est prise au

s�rieux par le pouvoir depuis quelque temps, divers �v�nements ayant donn�

l'alerteÊ: les attaques r�p�t�es de postes de police � l'automne 1994,

revendiqu�es depuis le Kenya par un myst�rieux Baganda Youth MovementÊ; les

rumeurs concernant la ÇÊdisparitionÊÈ de soldats d�mobilis�s dans le district de

Mpigi, � 50 km de Kampala et surtout la formation d'un nouveau front

antigouvernemental, la National Democratic Army (NDA), au coeur du Buganda.

Dirig�e par un officier d�serteur de l'arm�e nationale, le major Herbert Itongwa, la

NDA serait constitu�e de 300 � 700 hommes op�rant dans le ÇÊtriangle du

LuweroÊÈ (zone ÇÊhistoriqueÊÈ o� Museveni avait lui-m�me lanc� sa gu�rilla au

d�but des ann�es 1980). Ce nouveau mouvement de r�bellion, qui serait

sup�rieur en hommes et en mat�riel � tout autre groupe existant dans la zone et

qui s'appuie sur un programme politique, semble inqui�ter le gouvernement, qui

prend ses menaces au s�rieux. Il exprime les ressentiments des Baganda qui se

sentent marginalis�s face aux autres composantes du NRM (essentiellement les



Banyankole et ÇÊBanyarwanda13 ÊÈ) et accusent le pouvoir de ne pas avoir tenu

ses promesses. Pour se faire entendre et protester contre le rejet du f�d�ralisme

par l'assembl�e, la NDA n'a pas h�sit�, le 31 mars 1995, � enlever le Dr James

Makumbi, ministre de la Sant�, faisant planer le risque d'une d�stabilisation

terroriste.

ÊÊÊLa menace d'une opposition arm�e au coeur du Buganda existe, mais elle ne

doit pas �tre surestim�e car les Baganda, qui ont gard� intacte la m�moire des

violences qui ont d�truit la r�gion entre 1980 et 1986, ne semblent pas pr�ts �

s'engager dans de nouveaux troubles ou � soutenir un improbable mouvement de

r�bellion. A part quelques extr�mistes, la plupart pr�f�rent user de leurs r�seaux

politiques et de leurs groupes de pression pour obtenir gain de cause politique ou

des compensations �conomiques (c'est, par exemple, la strat�gie actuelle des

populations du Luwero, les plus touch�es par la guerre).

ÊÊÊAussi ne faut-il pas surestimer les tendances centrifuges et les menaces

d'�clatement du territoire. Premi�rement, ceux qui appellent � la s�cession, tels J.

Lukyamuzi, n'ont qu'une faible influence politique et surtout sont minoritaires parmi

les Baganda qui, en majorit�, se contenteraient d'une plus grande autonomie.

Ensuite, l'examen des lettres de dol�ances envoy�es � la commission

constitutionnelle nous apprend que l'expression des particularismes r�gionaux

n'exclut pas l'acceptation de l'unit� territorialeÊ: les fronti�res h�rit�es de la

colonisation paraissent int�rioris�es et sont utilis�es comme r�f�rence historique

pour d�finir la citoyennet� ougandaise.

ÊÊÊL'h�t�rog�n�it� politique et sociale des Baganda vient aussi mod�rer ces

menacesÊ: les monarchistes-f�d�ralistes se retrouvent plut�t chez les anciens, les

chefs de clan toujours influents, tandis que les jeunes soutiennent plus volontiers

le NRM. Le Buganda reste divis� sur la question, comme en t�moigne le manque

de coh�sion de ses d�l�gu�s � l'Assembl�e constituante. Enfin, au plan national,

les �lections de mars 1994 ont aussi montr� que la variable monarchique op�rait

de fa�on tr�s relative.

                                                
13 Les Ougandais d�signent par ÇÊBanyarwandaÊÈ, d'une part, les Rwandais (tels que Paul Kagam� ou Fred
Rwigyema), dirigeants du Front patriotique rwandais, exil�s politiques r�cents qui ont soutenu Museveni dans
sa gu�rilla (et en ont �t� r�compens�s par des postes � responsabilit�), d'autre part, les populations d'origine
rwandaise (naturalis�s ougandaises ou pas) r�fugi�es et install�es dans les r�gions du Sud-Ouest (Kigezi,
Ankole...) depuis les ann�es 1960.



ÊÊÊLe pouvoir para�t conscient des limites de la menace et semble attendre que

les revendications les plus radicales s'essoufflent pour l�cher un peu de lest et

regagner ainsi la confiance de ses anciens alli�s. Mais il joue ainsi avec le feuÊ: le

contexte politique, l'effet de tunnel �conomique, les tensions historiques entre

groupes ethniques (notamment le ressentiment des autres populations envers les

Baganda) et le terreau culturel (la fameuse l�gende des Bacwezi14 , d�j� utilis�e

par les mouvements nationalistes ou r�gionalistes pour lutter contre l'oppression

ou la marginalisation) vont � coup s�r entra�ner un renforcement et une diffusion

des mobilisations identitaires en Ouganda, auquel le r�gime mus�v�niste devra

faire face.

La question du NordÊ: r�bellions locales et implications soudanaises

ÊÊÊMais � plus court terme, sa stabilit� d�pend aussi et surtout de sa capacit� de

gestion des r�bellions nordistes et de l'�volution des tensions au sein m�me de

l'arm�e. Jusqu'� pr�sent, au Nord, c'�tait l'Arm�e de r�sistance du Seigneur (LRA)

de Joseph Kony (LRA) - fusion du c�l�bre mouvement messianique d'Alice

Lakwena et d'un autre groupe rebelle (l'UPDA) - qui constituait la principale force

d'opposition au r�gime mus�v�niste, la plus s�rieuse menace de d�stabilisation.

Op�rant en pays acholi (Gulu, Kitgum) avec le soutien du Soudan, la LRA est

aujourd'hui ÇÊsecond�eÊÈ par un second mouvement de r�bellion, situ� dans le

Nord-Ouest, qui para�t inqui�ter le r�gime.

ÊÊÊApr�s l'�chec des n�gociations entam�es par les autorit�s fin 1993, un regain

d'activit� des mouvements arm�s est en effet enregistr� depuis juillet 1994,

aliment� par des livraisons d'armes en provenance du Soudan (via la branche

dissidente du SPLA, le SPLA-U de William Nyon, utilis�e par le r�gime de

Khartoum contre le SPLA). Alors que les troupes de J. Kony s'�taient r�duites en

1994 � quelques dizaines d'hommes, elles d�passeraient aujourd'hui le millier et

auraient re�u du mat�riel neuf. L'attaque d'un village en avril 1995, qui s'est sold�e

par des centaines de morts, pourrait �tre un indice de cette r�activation.

                                                
14 Les Bacwezi sont, dans la l�gende, les anc�tres mythiques, fondateurs des royaumes de la r�gion des Grands
Lacs. Voir Chr�tien (J.-P.).- ÇÊL'empire des Bacwezi : la construction d'un imaginaire g�opolitiqueÊÈ, Annales
ESC, n 6, nov.-d�c. 1985, pp. 1335-1377.



ÊÊÊLes inqui�tudes du gouvernement sont d'autant plus grandes que, depuis

octobre 1994, est annonc�e une possible alliance de la LRA avec un autre groupe

rebelle men� par un ancien ministre des Affaires �trang�res d'Amin, le colonel

Juma Oris. Selon les services de renseignement ougandais, son mouvement, le

West Nile Bank Front (WNBF), serait constitu� d'anciens soldats exil�s (3Ê000

hommes environ) qui s'entra�neraient � Morobo au Soudan pour r�tablir Idi Amin

au pouvoir et, accessoirement, instaurer un r�gime islamiste en Ouganda. Op�rant

depuis le Za�re et co-dirig� par J. Oris et des officiers des forces arm�es

soudanaises, ce mouvement alli� � la LRA fait resurgir la menace d'une collusion

soudano-za�roise et d'une strat�gie conjointe de d�stabilisation du r�gime

mus�v�niste. Une menace prise d'autant plus au s�rieux par Kampala que des

t�moignages faisaient �tat en mars 1995 d'une ÇÊallianceÊÈ du WNBF avec trois

autres groupes rebellesÊ: le FEREMO/A (mouvement f�d�raliste), la NDA du Major

Itongwa (Buganda) et le Baganda Youth Movement, qui se seraient r�unis

plusieurs fois � Nairobi. Une telle f�d�ration des oppositions arm�es signifierait

une extension vers le sud des mouvements de r�bellion, mena�ante pour la

stabilit� du r�gime. Mais elle est peu probable.

ÊÊÊEn fait, la menace rebelle venue du Nord n'est pas consid�rable. Si les troupes

de Kony ont repris consistance, elles ont aussi subi de lourdes pertes depuis l'�t�

1994. Souffrant de la disette, rejet�es par les populations dinka et acholi qui ne

supportent plus leurs exactions, elles ne p�sent gu�re face aux dizaines de milliers

d'hommes de l'arm�e r�guli�re. Circonscrite au plan g�ographique, sans

programme politique ni soutien des formations de l'opposition, la r�bellion nordiste

n'a gu�re de chances de renverser le pouvoir. De m�me il n'y a pas lieu de

s'inqui�ter outre mesure du mouvement pro-Amin, qui existe depuis longtemps.

ÊÊÊAussi la question se pose-t-elle de savoir si la menace Kony n'a pas �t�

grossie � dessein par le pouvoir central, dans le cadre d'une strat�gie de

dissuasion des oppositions, ainsi que par les pouvoir locaux, qui ont int�r�t �

sur�valuer les risques pour obtenir des cr�dits. S'il est difficile d'accuser le

pr�sident Museveni d'alimenter d�lib�r�ment les troubles, il est certain qu'il sait

s'en servir (ÇÊmoi ou le chaosÊÈ) pour prouver aux avocats du multipartisme et aux

bailleurs de fonds qui r�clament le pluralisme que ÇÊla division menace

toujoursÊÈ. Est-ce un pur hasard que la r�bellion ait repris ses activit�s juste avant



les �lections de mars 1994Ê? L'apparition de nouvelles r�bellions ou la

r�activation d'anciens mouvements dans l'Est du pays (tels que l'Uganda People's

Army de Peter Otai et M. Omaria dans le Teso, � la fronti�re k�nyane) peuvent

s'interpr�ter de la m�me mani�re et ne pr�sentent pas un danger majeur15 .

ÊÊÊSi la menace des oppositions arm�es doit �tre relativis�e, la question du Nord

n'en est pas pour autant r�gl�e. Pour deux raisons, au moinsÊ: l'une tient au

sous-d�veloppement de la r�gion qui, plus que tout autre facteur, entretient

l'ins�curit�Ê; l'autre aux implications r�gionales du conflit sud-soudanais qui

alimente les tensions dans la zone et nourrit des strat�gies d'alliance

dangereuses.

L'hypoth�se du putsch

ÊÊÊMoins spectaculaire mais peut-�tre plus inqui�tant, un autre ph�nom�ne

menace actuellement la stabilit� du r�gime MuseveniÊ: les dissidences au sein

l'arm�e. Longtemps soud�e, la NRA montre en effet des signes de tension et de

dissensionÊ: r�glements de comptes (lieutenant Walusimbi, lieutenant-colonel

Kasirye), d�missions, d�sertions (major Itongwa, capitaine Kyamanywa, lieutenant

Sebunya) et arrestations (majors Mujini, Opito, Ikondere) en t�moignent. Pour faire

pi�ce aux dissidences, les proches du chef de l'Etat ont resserr� les rangs et

renforc� le contr�le sur l'�tat-major autour du colonel Kahinda Otafiire. Mais le

m�contentement s'exprime jusqu'au coeur des services de renseignement (ESO) -

dirig�s par ce m�me Otafiire - comme le prouve la publication, en mars 1995, d'une

lettre ouverte au Pr�sident, r�dig�e par des agents de la s�curit� ext�rieure pour

d�noncer la ÇÊpromotion privil�gi�e d'officiers rwandaisÊÈ, les ÇÊing�rences de

l'Ouganda dans les affaires des pays voisinsÊÈ et critiquer leur hi�rarchie16 . Ces

divisions, qui portent �galement sur la question du multipartisme, sont d'autant plus

graves qu'elles affectent jusqu'au groupe des officiers bahima, fid�les parmi les

fid�les du chef de l'Etat. Ainsi, le major g�n�ral David Tinyefuza (muhima) s'est-il

                                                
15ÊMi-novembre 1994, M. Omaria, pr�sident de l'UPA, est d'ailleurs rentr� � Kampala pour affirmer que sa
ÇÊguerre contre le NRM �tait termin�eÊÈ.
16ÊVoir The Citizen (hebdomadaire du DP), 16-22 mars 1995.



publiquement oppos� � la volont� du r�gime de prolonger de cinq ans le syst�me

du Mouvement  en exprimant son soutien au candidat Paul Ssemogerere lors de

sa d�mission du gouvernement. Tr�s populaire dans l'arm�e, il pourrait �tre le

f�d�rateur des ces oppositions militaires multiformes. Si elle se confirmait, estiment

certains observateurs17, cette rupture au sein des officiers de l'Ouest (Ankole,

Hoima, Rukungiri) ne serait pas sans cons�quences pour l'avenir du pays dans la

mesure o� des tensions similaires avaient pr�c�d�, dans le pass�, chaque coup

d'Etat militaire (scission entre Acholi et Langi avant le renversement de Milton

Obote, clivages au sein des officiers du West Nile avant la chute d'Amin).

ÊÊÊToutefois la dissidence n'est pour l'heure qu'un ph�nom�ne marginal au sein

d'une arm�e disciplin�e qui, en tr�s large majorit�, reste loyale au chef de l'Etat et

au syst�me du Mouvement. On peut m�me consid�rer que la NRA resterait son

ultime soutien en cas de coup dur.

ÊÊÊPar ailleurs, d'autres menaces de moindre importance existentÊ: le programme

de d�mobilisation de l'arm�e qui nourrit le banditisme, la permanence des troubles

dans le Karamoja ou la perc�e (modeste) des islamistes qui d�veloppent leurs

activit�s mais ne repr�sentent qu'un infime pourcentage des musulmans, ces

derniers ne constituant eux-m�mes que 12Ê% de la population. L'�pouvantail

d'une menace islamiste t�l�guid�e par Khartoum est r�guli�rement agit� par les

autorit�s pour justifier des mesures de r�pressionÊ: ce fut le cas lors de l'attaque

d'un camp du district de Hoima o� une centaine de ÇÊrebelles fondamentalistesÊÈ

(selon le gouvernement) ont �t� tu�s par l'arm�e. Mais cette menace ne refl�te

gu�re la r�alit�Ê; fonctionnelle, elle sert essentiellement � obtenir l'aide militaire

occidentale (am�ricaine).

ÊÊÊDe fait, malgr� les hypoth�ques relev�es, on peut parier sur la consolidation du

nouvel ordre politique en Ouganda, parce que le pays est aujourd'hui parvenu �

un point o� les groupes strat�giques (officiers, hommes politiques, hauts

fonctionnaires, grands commer�ants...) auraient plus � perdre qu'� gagner au

retour � l'instabilit� et � la violence. Mieux vaudrait alors que les puissances telles

que la France - qui pratique une politique schizophr�nique de rapprochement

�conomique et de m�fiance diplomatique, voire de d�stabilisation via les pays

voisins ÇÊalli�sÊÈ - en prennent acte et agissent en cons�quence plut�t que

                                                
17ÊVoir La Lettre de l'Oc�an Indien, n680, 15 juillet 1995, p. 4.



d'attendre l'hypoth�tique renversement d'un r�gime dont les mutations internes et

externes sont plut�t prometteuses.

Un p�le de stabilit� r�gionaleÊ?

ÊÊÊEn pleine reconstruction politique et �conomique, l'Ouganda de Museveni a en

effet op�r� des mutations en mati�re de relations ext�rieures qui vont dans le sens

de la ÇÊnormalisationÊÈ, les orientations anti-imp�rialistes des d�buts ayant c�d�

la place � d'autres imp�ratifs plus pragmatiques. Entre fid�lit� aux vieilles amiti�s

(FPR au Rwanda, SPLA au Soudan) et Realpolitik, la politique �trang�re actuelle

de l'Ouganda reste encore prise dans quelques contradictions, mais celles-ci

tendent � se dissiper sous l'effet notamment de la d�pendance ext�rieure et du

souci de respectabilit� internationale qui semble devenu le premier objectif.

Un environnement hostile

ÊÊÊSur la sc�ne r�gionale, l'Ouganda appara�t d'abord comme un �lot de stabilit�

entre des pays en proie � la violence avec lesquels il entretient, depuis longtemps,

des relations difficiles, except� avec la Tanzanie, alli�e depuis le d�but.

ÊÊÊC'est avec le Soudan que les relations sont, � l'�vidence, le plus conflictuelles.

Celles-ci ont connu des hauts et des bas depuis 1986, mais ont toujours �t�

marqu�es par la m�fiance et les accusations mutuelles de d�stabilisation. Mi-1994,

apr�s un relatif d�gel au cours duquel le pr�sident Museveni n'avait pas m�nag�

ses efforts de m�diation pour la r�solution du conflit soudanais, elles se sont �

nouveau d�grad�es. La tension est remont�e en juillet apr�s que l'Arm�e de

r�sistance du Seigneur de J. Kony (LRA) eut re�u des armes et lanc� de nouvelles

attaques � partir de Torit, au Soudan, qui se trouve �tre le centre de coordination

de l'arm�e soudanaise et le fief du SPLA-U (fraction dissidente de la gu�rilla

sudiste, instrumentalis�e par le r�gime de Khartoum). Selon les Nations unies, une



alliance de fait semblait alors s'�tablir entre la LRA et le SPLA-U de Riek Machar et

William Nyon, avec le soutien des autorit�s soudanaises, celles-ci - dont la

strat�gie est toujours de couper le SPLA de John Garang de ses bases arri�re en

Ouganda - voyant le r�veil de la r�bellion ougandaise comme un moyen de

prendre en tenaille la gu�rilla sudiste avec l'aide des troupes ÇÊalli�esÊÈ de W.

Nyon. Kampala n'a pas manqu� de r�agir en d�ployant des troupes � la fronti�re

(officiellement pour stopper le trafic d'armes) et en expulsant les cinquante

observateurs militaires soudanais, accueillis en 1991 pour r�pondre aux

accusations de soutien au SPLA.

ÊÊÊDepuis, lors, la tension n'a fait que cro�tre entre les deux pays, entra�nant la

rupture des relations diplomatiques en avril 1995. Mais, malgr� les gesticulations

militaires18, l'�ventualit� d'un conflit ouvert est peu probableÊ: d'une part,

l'Ouganda ne peut pas se permettre, apr�s l'affaire rwandaise, de s'engager dans

une intervention ext�rieure sur le front nord, d'autre part, la menace des rebelles,

somme toute limit�e et circonscrite, ne pourrait suffire � justifier cette intervention.

Enfin, le Soudan est le seul pays voisin de l'Ouganda qui dispose d'une capacit�

militaire sup�rieure (aviation et blind�s) � la NRA.

ÊÊÊPlut�t que d'user de la force, Kampala pr�f�re la voie diplomatique, bilat�rale

et multilat�rale. Ainsi, le 11 juin 1995, les pr�sidents ougandais et soudanais, Y.

Museveni et Omar El B�chir, se sont-ils rencontr�s � Blantyre � l'invitation du chef

de l'Etat du Malawi pour r�gler leur diff�rend. Une ÇÊreprise �ventuelle et

graduelleÊÈ des relations entre les deux pays a �t� d�cid�e. Mais cette d�cision

cache mal les ambigu�t�s de la d�marche et les limites d'un rapprochement qui

reste de fa�ade. Sur le plan multilat�ral, l'Ouganda est engag� depuis le d�but

dans les efforts de r�solution du conflit soudanais au sein de l'IGAAD (r�unissant le

Kenya, l'Erythr�e, l'Ethiopie et l'Ouganda), o� le pr�sident Museveni multiplie les

tentatives de m�diation et joue un r�le cl� de coordinateur. Mais, ici aussi, malgr�

les efforts d'autres partenaires ext�rieurs19 , les efforts pourraient s'av�rer vains tant

l'IGAAD est peu consid�r� par Khartoum qui voit dans cette structure un instrument

am�ricain de propagande antisoudanaise.

                                                
18ÊFin 1994, l'Ouganda a mass� des hommes dot�s d'un armement lourd � proximit� de Yumbe (Ouest),
Koboko et Lokung (dans le district de Kitgum) en signe d'avertissement.
19ÊA l'initiative des Pays-Bas, le groupe des pays amis de l'IGAAD (Etats-Unis, Canada, Grande-Bretagne,
Norv�ge et Italie) tente depuis mai 1995 de relancer le r�glement du conflit sud-soudanais.



ÊÊÊLes d�monstrations de force de la NRA � la fronti�re peuvent donc s'interpr�ter

comme un double message de dissuasion, � Kony d'abord, dont les maigres

troupes ne p�sent plus gu�re face aux 10Ê000 hommes de la NRA auxquels il faut

ajouter les milices localesÊ; � Khartoum ensuite, qui tenterait actuellement de se

rapprocher du Za�re pour prendre � revers la gu�rilla sudiste et peut-�tre, � terme,

prendre en tenaille l'Ouganda.

ÊÊÊLe Soudan peut compter, dans cette entreprise de d�stabilisation, sur le

soutien du mar�chal Mobutu qui, � travers la victoire du Front patriotique rwandais,

ne voit pas autre chose que les manifestations d'un imp�rialisme tutsi-hima

(l'ethnie d'origine du pr�sident Museveni) et craint les vis�es de l'Ouganda dans la

r�gion. S'implantant dans les camps de r�fugi�s de Goma et de Bukavu, les

Soudanais (via l'ONG islamique Dawa Islamiya) pourraient soutenir avec le Za�re

la cr�ation d'un front anti-gouvernemental rwandais pour affaiblir un r�gime alli�

de Kampala. Des plans tr�s pr�cis, impliquant � la fois le Soudan, le Za�re et le

Kenya dans une entreprise d'affaiblissement et de renversement du r�gime

Museveni, ont circul� d�but 1995 et ont �t� r�v�l�s par la presse (� l'initiative des

services ougandaisÊ?). S'ils paraissent encore peu cr�dibles, les fr�quentes

r�unions des services de renseignement et des responsables militaires des trois

pays inqui�tent Kampala. Cette �ventuelle collusion r�gionale contre l'Ouganda

comporte de tr�s grand risques de d�stabilisation de l'ensemble de la zone que les

puissances ext�rieures auraient tort de n�gliger, voire d'encourager.

ÊÊÊLes relations entre l'Ouganda et le Za�re sont de plus en plus conditionn�es

par ces questions de g�opolitique r�gionale, impliquant le Soudan et le Rwanda.

Certes, depuis l'arriv�e au pouvoir de Y. Museveni, les relations entre les deux

pays ont toujours �t� plac�es sous le signe de la m�fiance, entra�nant � plusieurs

reprises des escarmouches entre les troupes du mar�chal Mobutu et la NRA. Mais,

depuis la prise de Kigali par le FPR, cette animosit� ougando-za�roise a pris une

nouvelle tournure, sous l'effet notamment de l'implication soudanaise. Elle s'est

clairement exprim�e � deux reprisesÊ: en novembre 1994, � propos de l'affaire,

non �lucid�e, d'un avion cargo ougandais transportant de faux billets za�rois, et

surtout en octobre, o� des mouvements de troupes za�roises � la fronti�re, dans la

r�gion de Kasese, ont fait craindre que la rivalit� ne prenne un tour militaire. La

panique a gagn� la population, mais l'inqui�tude n'�tait pas de mise c�t�



gouvernemental o� l'on ne croyait pas � une attaque qui para�t effectivement bien

improbable et se heurterait de toute fa�on � une arm�e bien entra�n�e forte de

10Ê000 hommes. Le gouvernement s'inqui�te plut�t du rapprochement de plus en

plus ouvert entre le Za�re et le Soudan qui menace plus insidieusement la stabilit�

du pays et, partant, de toute la r�gion.

ÊÊÊDepuis la victoire du Front patriotique rwandais, une cl� de lecture g�opolitique

quelque peu simpliste s'est impos�e, interpr�tant les mauvaises relations entre le

Za�re et l'Ouganda comme les cons�quences d'une rivalit� entre les deux leaders

r�gionaux pour la ma�trise de la r�gion des Grands Lacs. Cette interpr�tation

comporte, certes, une part de v�rit�, mais elle fait peu de cas des imp�ratifs

internes qui occupent en priorit� les deux pays et sous-estime les moyens

n�cessaires � de tels projets imp�rialistes. Elle ne veut pas voir non plus que

l'Ouganda, dont les objectifs sont avant tout �conomiques, se tourne d�sormais

plut�t vers l'est (Kenya, Tanzanie) que vers une Afrique des Grands Lacs

chroniquement instable.

ÊÊÊCette guerre froide entre l'Ouganda et le Za�re conna�t de temps � autre

quelques �claircies. De nombreuses rencontres entre les deux pr�sidents ont eu

lieu pour att�nuer les tensions et r�gler le probl�me des r�fugi�sÊ: c'est ainsi que,

le 26 ao�t 1994, un arrangement a �t� sign� entre les deux pays, pr�voyant le

retour des 20Ê000 r�fugi�s ayant fui lors de la chute d'Amin. Plus r�cemment (fin

mai 1995) Y. Museveni et le mar�chal Mobutu se sont � nouveau rencontr�s � Bad

Kreuznach, � l'invitation d'une association allemande li�e au mouvement

am�ricain des ÇÊpri�res du matinÊÈ (Morning prayer breakfast). Malgr� la volont�

affich�e de normaliser les relations par la relance des commissions mixtes de

coop�ration, la rencontre semble s'�tre limit�e � une gesticulation diplomatique.

Elle t�moigne toutefois, apr�s l'�chec du projet de conf�rence r�gionale propos�

par l'Union europ�enne, de l'importance de la diplomatie parall�le et du poids des

r�seaux religieux dans celle-ci.

ÊÊÊIl faut noter, enfin, que l'opposition politique des deux pays n'emp�che pas un

rapprochement par le bas sur le plan �conomique. Le d�veloppement croissant

des �changes entre le Kivu et l'Ouganda montre que les commer�ants et

entrepreneurs n'ont que faire des rivalit�s entre leurs deux leaders et que les flux

d'�changes ob�issent peu � des lignes de fractures g�opolitiques en grande partie



imaginaires. Du fait de la d�ficience des transports ferroviaires et fluviaux za�rois

en direction du port de Matadi, les op�rateurs �conomiques du Kivu se tournent de

plus en plus vers l'est pour commercialiser leurs production et s'approvisionnerÊ:

40Ê% de la production de caf� et 80Ê% de la production d'or partent en direction

de Mombasa ou Dar-es-Salaam via Kampala, tandis que la majeure partie des

importations de carburant arrive dans des camions-citernes ougandais.

L'Ouganda et le Rwanda

ÊÊÊLes relations avec le Rwanda sont celles qui suscitent le plus de pol�miques. Il

n'est pas question de reprendre ici dans le d�tail leur histoire dramatique, mais

simplement de dissiper quelques id�es re�ues et de lever quelques malentendus,

en particulier sur le degr� d'implication et la pr�tendue volont� h�g�monique de

l'Ouganda. Entre les deux th�ses extr�mes de l'imp�rialisme ou de la neutralit�

ougandaise, il faut surtout insister sur les contradictions qui font toute la complexit�

des relations actuelles entre Kampala et les nouvelles autorit�s de Kigali.

ÊÊÊLa premi�re de ces th�ses voit dans la victoire du Front patriotique rwandais

(FPR) le succ�s d'un expansionnisme anglophone port� par un imp�rialisme

tutsi-hima qui aurait pour objectif d'�tablir un continuum ethnique entre le Burundi

et le Sud-Ouest ougandais. Cette vision est dans une large mesure une vue de

l'espritÊ: si l'Ouganda a soutenu le FPR, ce n'est certainement pas dans le but

d'imposer une h�g�monie anglophone dans un pays ou la francophonie n'a

d'ailleurs jamais d�pass� les 5Ê% de la population, ni de reconstituer l'empire

mythique des Bacwezi dans la r�gion des Grands Lacs20 . Au regard des

contingences locales, la question des zones d'influence fran�aise ou am�ricaine

n'est vraiment pas au centre des pr�occupations ougandaises. Cette th�se

imp�rialiste oublie �galement que, si tels avaient �t� ses objectifs, l'Ouganda

n'aurait pas eu les moyens de ses ambitionsÊ; et surtout que le pr�sident Museveni

avait plus � perdre qu'� gagner dans une telle aventure.

ÊÊÊLa th�se inverse d'une autonomie du FPR vis-�-vis de Kampala ne peut pas

pour autant �tre soutenueÊ: depuis la premi�re attaque d'octobre 1990 jusqu'� la

                                                
20ÊVoir Chr�tien (J.-P.), art. cit.



prise de Kigali, il est �tabli que le FPR a b�n�fici� d'un soutien de l'Ouganda. Les

combattants et les officiers du Front ont �t� form�s au sein de la NRA, o� ils ont

jou� un r�le capital depuis 1982 (ann�e o� le pr�sident Obote a voulu renvoyer

chez eux les r�fugi�s tutsi sous pr�texte qu'ils aidaient leur ÇÊcousinÊÈ le muhima

Museveni)Ê; ils ont b�n�fici� d'un ÇÊsanctuaireÊÈ sur le territoire ougandais, d'un

soutien logistique important (vivres, armes, v�hicules) et ont pu tirer profit de la

notori�t� du pr�sident Museveni pour acqu�rir une ÇÊreconnaissance

internationaleÊÈ qui les a impos�s comme interlocuteurs incontournables de la

crise rwandaise (notamment lors des accords d'Arusha).

ÊÊÊCertains services de renseignement estiment que, en 1994, plus du tiers des

effectifs op�rationnels du Front aurait �t� constitu� par des ex-soldats de la NRA,

Banyarwanda d�mobilis�s ou d�serteurs. Cela reste � v�rifier, mais il est difficile

de croire � l'absence d'implication de l'Ouganda dans le conflit rwandaisÊ: comme

en 1990, tout le monde � Kampala �tait au courant de l'attaque du FPR.

ÊÊÊIl faut cependant �valuer � ses justes proportions la volont� politique du NRM

(ou sa capacit� de contr�le du FPR) et mesurer la contradiction de ses int�r�ts pour

avoir une id�e plus juste de l'attitude ougandaise envers le Rwanda.

ÊÊÊD'abord, il faut savoir que, ces derni�res ann�es, les Banyarwanda �taient de

moins en moins tol�r�s par la population ougandaise, qui supportait mal leur

influence au sein de l'appareil d'Etat. Contraint de m�nager ses soutiens dans sa

r�gion d'origine et parmi le groupe pivot des Baganda, le pr�sident Museveni avait

d� prendre ses distances vis-�-vis de ses fid�les compagnons d'armes et en

�carter quelques-uns du pouvoir (dont Fred Rwigyema, le premier commandant du

FPR, qui �tait chef d'�tat-major de la NRA). De fait, pour des raisons de politique

                                                



nterne, le gouvernement ne pouvait soutenir ouvertement le FPR21 . Mais, en m�me

temps, le NRM ne pouvait pas se permettre, politiquement et militairement, de

rompre totalement avec ses anciens alli�s, � supposer qu'il en ait eu l'intentionÊ:

du fait de l'importance num�rique des r�fugi�s rwandais dans le sud-ouest

ougandais et de la force militaire acquise par le FPR, il semblerait que celui-ci,

ayant les moyens de semer le d�sordre dans la r�gion, ait jou� du chantage � la

d�stabilisation pour faire pression sur le pr�sident Museveni et lui rappeler les

promesses donn�es � ses alli�s pendant la gu�rilla.

ÊÊÊPris dans cette contradiction, le gouvernement ougandais a, semble-t-il, �t�

contraint de suivre et de soutenir une op�ration qu'il ne pouvait vraiment contr�ler.

Cette faible ma�trise �tait d'ailleurs d�j� visible en 1990Ê: les officiers sup�rieurs,

au courant des vis�es du FPR, n'avaient apparemment pas pr�vu que le Front

lancerait son offensive au moment o� Y. Museveni pr�sidait l'Organisation de

l'Unit� Africaine, le mettant dans l'embarras sur la sc�ne internationale.

ÊÊÊLes int�r�ts de l'Ouganda dans la victoire du FPR et son attitude actuelle �

l'�gard des nouvelles autorit�s de Kigali restent marqu�s par cette m�me

contradiction entre des enjeux internes, une solidarit� de fait et des exigences

internationales pesantes. Embarrass� par la pr�sence massive des r�fugi�s

rwandais sur les terres d�j� surpeupl�es d'Ankole et du Kigezi et contraint par le

programme d'ajustement structurel � acc�l�rer le programme de d�mobilisation de

l'arm�e, le r�gime de Kampala avait, sur le plan interne, un int�r�t �vident � voir

les Banyarwanda de la NRA et les r�fugi�s � retourner au pays. Mais, sur le plan

international, l'Ouganda avait tout � perdre � une implication trop visible dans le

conflitÊ: en pleine phase de croissance �conomique, ce favori du FMI, d�pendant

pour 55Ê% de son budget de l'aide ext�rieure, ne pouvait se permettre de perdre

une cr�dibilit� et une honorabilit� si difficilement acquises. Pour avoir subi

l'ostracisme pendant des ann�es, les Ougandais connaissent le prix d'une image

internationale d�pr�ci�e et la difficult� qu'il y a � la redresserÊ: leur objectif

imm�diat est de maintenir la logique de la d�pendance, non de la distendre par

des initiatives intempestives sur la sc�ne r�gionale.

ÊÊÊPris entre ces int�r�ts contradictoires, le pr�sident Museveni a tent� depuis le

d�but du conflit rwandais de s'en tenir le plus possible �cart�, r�cusant les

                                                
21ÊEn fait, il semblerait que celui-ci ait b�n�fici� (notamment pour ses approvisionnements en carburant) d'appuis



accusations d'ing�rence et d'assistance. Aujourd'hui que nombre des r�fugi�s

encombrants ont regagn� le Rwanda, Kampala fait preuve de beaucoup moins de

mansu�tude envers les autorit�s de Kigali. Le ton parfois s�v�re adopt�, jusque

dans la presse gouvernementale, contre un gouvernement ÇÊ� dominance tutsiÊÈ

accus� d'�tre ÇÊ� l'origine de massacresÊÈ t�moigne de ce revirement et des

mutations plus g�n�rales de la politique �trang�re ougandaise. Si l'annonce des

fun�railles officielles du ÇÊCommandant FredÊÈ fait encore la une des quotidiens,

il semblerait que les anciennes fid�lit�s (ou inimiti�s) c�dent le pas � des

consid�rations plus mat�rielles dans la d�termination des relations ext�rieures de

l'Ouganda qui tendent d�sormais � se ÇÊnormaliserÊÈ sur la sc�ne internationale.

Emergence d'un espace �conomique r�gional ?

ÊÊÊEn t�moigne le renouveau de la Communaut� �conomique est-africaine qui a

pris un nouvel �lan mais bute encore sur les frictions habituelles entre Kampala et

Nairobi. Apr�s l'�chec, officialis� en 1983, de la premi�re Communaut�

est-africaine (CEA) cr��e en 1967, qui r�unissait l'Ouganda, le Kenya et la

Tanzanie, le processus d'int�gration �conomique r�gionale para�t en effet relanc�.

ÊÊÊR�unis lors d'un premier sommet, � Arusha, le 30 novembre 1993, les trois

pr�sidents ont d�cid� de r�activer la CEA qui n'avait pas surv�cu aux dissensions

des ann�es 1970Ê: des accords de coop�ration ont �t� sign�s, pr�voyant des

projets communs de d�veloppement mais aussi la remise sur pied des structures

de la Communaut� et des r�unions tripartites r�guli�res.

ÊÊÊL'Ouganda assurant en 1994-95 la pr�sidence de la CEA, un second sommet

s'est tenu le 26 novembre 1994 � Kampala o� des mesures importantes ont �t�

adopt�es. Symboliquement, d'abord, la ligne �lectrique Masaka-Bukoba a �t�

inaugur�eÊ: outre que les r�gions tanzaniennes de l'Akagera pourront �tre

approvisionn�es en �nergie ougandaise (toujours exc�dentaire), cela permettra �

terme un raccordement des trois r�seaux. Le d�veloppement des infrastructures

(transports, communications, �nergie) est le premier axe de la future politique

commune. La seconde priorit� concerne la libert� des personnes, des biens, des

                                                                                                                                                       
beaucoup plus informels, fractionn�s entre une multitude d'acteurs aux int�r�ts diff�rents.



services et des capitaux, dont la circulation devrait �tre am�lior�e par des facilit�s

de transport et de passage aux fronti�res, par l'harmonisation des tarifs douaniers,

l'�limination des obstacles tarifaires et non tarifaires et par une coop�ration entre

services de s�curit�. Enfin, un volet institutionnel �tait � l'ordre du jour du sommet

de Kampala avec la cr�ation d'un secr�tariat permanent (dont le si�ge sera �

Arusha) et la r�activation des institutions de la premi�re CEA dont la Banque de

d�veloppement (EADB).

L'hypoth�que k�nyane

ÊÊÊPour l'heure, la mise en place des nouvelles institutions bute sur les tensions

persistantes entre Kampala et Nairobi qui, m�content de l'attitude de son voisin

vis-�-vis des opposants k�nyans exil�s, retarde la nomination du secr�taire

g�n�ral de la CEA.

ÊÊÊLes rapports entre les deux pays sont depuis longtemps orageuxÊ: le pr�sident

Moi, en 1986, �tait de tous les chefs d'Etat de la r�gion celui qui avait le plus mal

accept� l'arriv�e au pouvoir d'un mouvement ÇÊgauchisteÊÈ, susceptible de mettre

� mal les int�r�ts de la bourgeoisie k�nyane dans la r�gion (notamment des

membres de l'oligarchie profitant du magendo). Craignant pour sa stabilit�, surtout

apr�s la visite du colonel Kadhafi � Kampala, le Kenya tenta d'affaiblir son voisin

en soutenant l'activit� des rebelles de l'Uganda People's Army (UPA) de P. Otai

dans le Teso, en accueillant la proph�tesse Alice Lakwena en d�route... A

plusieurs reprises (1987, 1989), la tension faillit d�g�n�rer en guerre ouverte.

Mais, peu � peu, les deux r�gimes en sont venus � reconsid�rer leurs positionsÊ:

le pr�sident Moi a compris que la contestation politique � laquelle il devait faire

face n'�tait pas t�l�guid�e par Kampala et que le r�gime mus�v�niste �tait appel�

� durer. De son c�t�, apr�s la victoire des partisans de Moi aux �lections de 1992,

le NRM a pu faire le m�me pronostic de stabilit� du r�gime k�nyan et tenter d'en

tirer profit. D'autant que, sur le plan r�gional, l'ennemi principal de l'Ouganda reste

le SoudanÊ: tout pays oppos� � ce dernier jouit d'un pr�jug� favorable. Sur la

base de ces int�r�ts communs, une ÇÊconfianceÊÈ r�ciproque semblait sur le point

de se restaurer entre les deux pays (voir les accords de collaboration contre la



contrebande sign�s le 29 octobre 1994). Mais il reste des motifs de tension qui

freinent toujours les efforts de normalisation. Outre la menace d'une alliance

tactique du Kenya avec le Za�re et le Soudan, le principal tient � l'enclavement

ougandaisÊ: Kampala craint que son acc�s � la mer ne soit limit� et que son

approvisionnement - notamment en p�trole - via Mombasa ne soit restreint par des

mesures de r�torsion de Nairobi, comme ce fut le cas en ao�t 1995, lorsque le

gouvernement k�nyan voulut imposer � l'Ouganda de s'approvisionner � l'ol�oduc

d'Eldoret, beaucoup plus co�teux. La tension reste donc vive, mais il n'est pas

dans l'int�r�t d'un Ouganda d�pendant de la maintenir. On peut donc parier, �

terme, sur une normalisation progressive.

ÊÊÊUn long chemin reste � faire aux trois pays en direction les uns des autres.

L'int�r�t de chacun d'eux � d�velopper les �changes mutuels du fait de l'�troitesse

de son march� pousse � un certain optimisme22  ; mais, pour l'heure, la

reconstruction de la Communaut� est-africaine renvoie plus � un imaginaire ou �

une nostalgie qu'� une v�ritable dynamique �conomique.

                                                
22 Optimisme qui est affich� aussi bien par les autorit�s ougandaises que par les bailleurs de fonds, qui int�grent
d�sormais cette relance de la CEA parmi les facteurs du redressement �conomique ougandais.



La Realpolitik d'un pays d�pendant

ÊÊÊCes changements d'orientation de l'Ouganda sur la sc�ne r�gionale

traduisent, au plan international, des mutations profondes de la politique �trang�re

du r�gime mus�v�niste. Les orientations anti-imp�rialistes de la fin des ann�es

1980 ont aujourd'hui �t� d�finitivement abandonn�es au profit d'une Realpolitik

dict�e par les imp�ratifs �conomiques de la croissance et les contraintes de la

conditionnalit� de l'aide.

ÊÊÊLes r�centes ouvertures et fermetures d'ambassades fournissent un indice de

ces changementsÊ: apr�s l'ouverture officielle de deux ambassades au Japon et

en Afrique du Sud, la rumeur parlait r�cemment de deux nouveaux postes, en

Isra�l et au Br�sil, et de la fermeture des ambassades en Libye, � Cuba, au Za�re et

en Zambie. Il s'agirait alors d'un aboutissement important de l'�volution de la

politique �trang�re ougandaise, mettant plut�t au premier plan le potentiel

�conomique de ses partenaires (Japon, Afrique du Sud, Br�sil pour le caf�) plut�t

que d'anciens liens politiques (Libye, Cuba). Apr�s la longue visite du pr�sident

Museveni au Japon (�t� 1994) et la sous-repr�sentation remarqu�e de l'Ouganda

� la f�te nationale libyenne, il est devenu clair que le pr�sident Museveni avait

d�finitivement tir� un trait sur ses vell�it�s anti-imp�rialistes initiales pour faire

d�lib�r�ment le choix de l'ouverture aux capitaux �trangers et du rapprochement

avec ses partenaires occidentaux.

ÊÊÊApr�s le d�sastre des ann�es Amin et Obote, le principal objectif du pr�sident

sur la sc�ne internationale a �t�, depuis des ann�es, de redonner � l'Ouganda une

cr�dibilit� et une honorabilit� fond�es sur la promotion de la stabilit� politique

interne, le respect des engagements aupr�s des bailleurs de fonds et une activit�

diplomatique intense. Son souci actuel est de ne pas d�truire cette image de

bonne volont� patiemment b�tie et de continuer � attirer les capitaux. Dans cette

perspective, on peut noter que les autorit�s ougandaises n'expriment pas de

pr�f�rence concernant leur provenance, am�ricaine, britannique ou fran�aise.

Certes les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ont pris une longueur d'avance mais

ils ne b�n�ficient pas d'une rente de situation ni de pr�jug�s beaucoup plus

favorables que la France (la presse, y compris gouvernementale, s'est montr�e par



exemple plus acerbe envers l'intervention am�ricaine en Ha�ti et l'attitude

britannique au Rwanda qu'envers la politique africaine de la France).

ÊÊÊCe basculement dans le ÇÊcamp occidentalÊÈ peut se lire �galement dans le

rapprochement avec Isra�l qui, avec l'affaiblissement des liens avec Tripoli, traduit

la rupture de l'Ouganda avec ses anciens alli�s et la recherche de nouveaux

partenaires. Certes, le soutien au Front patriotique rwandais, l'aide plus ou moins

discr�te apport�e au SPLA de John Garang, montrent que cette rupture n'est pas

tout a fait consomm�e. Mais, globalement, la politique �trang�re de l'Ouganda,

prise entre la fid�lit� aux vieilles amiti�s et les exigences de la Realpolitik, tend

actuellement � oublier les premi�res au profit des secondes, tant sur la sc�ne

r�gionale qu'internationale.

ÊÊÊLes contraintes de la d�pendance et de la conditionnalit� de l'aide ont ainsi eu

raison des orientations anti-imp�rialistes d'un r�gime qui se tourne d�sormais plus

volontiers vers ses partenaires occidentaux. Sur la sc�ne r�gionale, d�barrass� du

probl�me des r�fugi�s rwandais et menac� � l'Ouest et au Nord par le Soudan et

le Za�re, il est probable que l'Ouganda se tournera de plus en plus vers l'Est et

d�veloppera ses relations avec les pays de la Communaut� est-africaine. Mais il

n'est pas exclu non plus qu'� plus long terme l'int�gration (par le bas) de cette

zone avec l'Afrique centrale ou l'Afrique des Grands Lacs ne profite d'une

r�activation des anciens circuits d'�changes pr�coloniaux qui s'observe par

exemple entre le Kivu et la c�te k�nyane ou tanzanienne. Dans cette hypoth�se,

l'Ouganda, aux marches de l'Afrique anglophone et francophone, appara�trait, plus

encore qu'aujourd'hui, comme un pays pivot du d�veloppement de la r�gion et un

p�le de stabilisation de l'ensemble de la zone.




